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Treizième accord de cessez-le-feu en quatre mois 

L’armée yougoslave et la Croatie s’opposent 

sur les modalités de la trêve 


L’éviction 
du « pauvre » 
M. Markovic 


fflEPUIS son coup de force du 
1/4 octobre, la S«rble 
contrôlait entièrement avec ses 
aSés (Monténégro. Kosovo et Vô- 
wxfine) la présidence coflégiale de 
la Yougoslavie, qui siège désor- 
mais en rabsencs des repri 
tant» croate, Slovène. macadL 
et bosniaque. EDe vient de fia n- 
chir un nouveem pas dans sa ten- 
tative d'appropriation des ins- 
tances du pouvoir «yougoslave» 
en se débarrassant de l'une de 
ses « bêtes noires » ; M. Ante 
Markovic, le premier ministre 
fédéral. ... 

Vendredi 1 5 novembre, l'une 
des deux Chambres du Parlement 
de Belgrade a décidé de le limo- 
ger. sans aucun débat préalable 
sur sa poétique gouvernementale. 
L'opération e été menée ronde- 
ment. puisque les députés des 
Républiques hostiles à la Serbie 
avaient boycotté la séance. Ce 
vote de défiance sera pmhahlo- 
ment entériné par la deuxième 
Chambre (a semaine prochaine. 

C E «pauvre M. Markovic », 
comme on l'a surnommé, 
tant sa persé v éranc e , et se capa- 
cité à encaisser Jes coups - sou- 
vent bas - étaient grandes, faisait 
figure de gêneur pour le president 
serbe. M. Slobodan Nfibsewic, et ; 
Jes responsables mStaaes. Parti- 
san - parfois un peu naïvement - 
dudïatoguB politique, cet homme, 
qui avant le déctenchement de la 
guerre en Croatie, était résolu à 
engager son pays sur la voie de 
l'économe de marché et de la 
démocratisation, avait tenté de 
faire adopter un « programme 
économique minimum» qui aurait 
été appfiqué jusqu'à (a conclusion | 
d'un accord politique entre les j 
Républiques sur l'avenir de la 
Yougoslavie. 

En vain, car les indépendan- 
tistes et nationafistes croates, Slo- 
vènes et autres ne voulaient ( 
verser un seul dinar au bud 
«yougoslave», puisque leur but i 
était de sa tfaaoc ter de la fédéra- , 
tkn. Plutôt favorable au modèle 
d'une «communauté d’Etats sou- 
venais», M. Ame Markovic avait j 
dénoncé aussi, à plusieurs 
reprises et avec courage, b «fofie 
nationafistes, les tentatives de 
«putsch» et ta collusion entre ta 
Serbie et Tannée. 

IN limogeage, de même 
Fqué cekri du ministre des 
affaires étrangères, M. Budimir 
Loncar - l ftri aussi croate, - n'a 
rien da Méprenant Dans ta You- 
goslavie d'aujourd'hui, ta modéra- 
tion et les dtaootes un tant soit 
peu nÉsounaUes sont frnmétBat e - 
nwnt aecuafflis par une volée dTn- 
suites et d’accusations de traM- 
sor. Offîcieirement. que 
repioche-ton à JWUL Markovic et , 
Loncar? De ne pas avoir assez 
défendu, _ notamment à ta confé- 
rence de La Haye, les proposi- 
tions serbes, c'est-à-dire ta projet 
de rimnHidintnn» (enrobant 
le Monténégro et les minorités j 
serbes des régions qui se sont 
proclamées « autonomes » en 
Croatie et en Bosnie-Herzégo- 
vtaeL 

Ce n'est, bien sfir, qu'un pré- 
texte qui permet à ta Serine de 
mettre ta mata sur tout l'héritage 
constitutionnel de ta Sdàrsafon et | 
de porter désormais au nom dé ta 
Yougoslavie. La communauté 
inter natio nale ne reconnaît pas ta 
légitimité de rectireSe présidence) 
ooRégbta «tronquée». LSe pour- J 
net en fiers de même è r égard 
du prochain gouvernement fedé- 
nL. serbe. 


Un nouvel accord de cessez-le-feu - le treizième en qua- 
tre mois - devait entrer en vigueur, samedi 16 novembre è 
18 heures, en Croatie , Conclu à Zagreb, H prévoit notamment, 
comme le précédent, la levée du blocus des casernes fédé- 
rales et le retrait des troupes régulières de Croatie. Mais cette 
trêve s'annonce déjà précaire compte tenu des divergences de 
vue qui continuent à opposer les belligérants sur ses modali- 
tés d’apptication. En Slavonie; de violents combats se poursui- 
vaient dans la matinée à Vukovar. 

Split, à son tour 


SPLTT (Croatie) 


de notre envoyé spécial 

Split, à son tour, a été. bom- 
bardée, vendredi 15, novembre. 
Epargnés jusqu'à présent, les 
206000 habitants de ta princi- 
pale ville croate delà côte adria- 
tique ont été réveillés, à 6 h 30, 
au son des canons de la marine, 
qui ont tenu la cité sous leur feu 
pendant pris de deux heures. 
Bilan : deux morts - deux 
marins d’un ferry à quai, touché 
par un obus et huit blessés, 
dont fine femme grièvement 
atteinte, 

A pèii près au même moment, 
une-lourde silhouette blanche 
passait au large de Split: le Sla- 
vija et ses 3400 passagers - bles- 


sés, femmes et enfants - rèchap- 
pés de Dubrovnik, la cité assié- 
gée distante d’à peine 200 kilo- 
mètres. Avec ses quinze mille 
réfugiés (dont certains de 
Dubrovnik) déjà dans ses murs, 
Split n’a pu accueillir le Slavija, 
qui a dû remonter jnsqu’à 
Rijeka, tout au nord de la côte 
adriatique croate. 

« Il est possible que Split 
connaisse te sort de Dubrovnik » : 
M. Petar Stapnicar, le maire de 
Split, étudie calmement le bilan 
de la journée, installé dans un 
abri transformé en centre de 
crise, après que sa mairie eut été 
touchée. 

YVES HELLER 
' lire b suite 
et bos informations page 5 


Exprimant l’inquiétude des milieux financiers 


La Bonne de New-York 
subit le forte baisse 

En fin de séance, vendredi 15 novembre, la Bourse de 
New-York a enregistré une baisse de 3,9 %, la plus forte 
depuis octobre 1989 et la cinquième de son histoire. Préoc- 
cupé par la stagnation de l'économie américaine, dont te redé- 
marrage est sans cesse repoussé, le marché, resté insensible 
aux baisses successives des taux d'intérêt, a fortement réagi 
à l'annonce d'un projet du Sénat de limitation des taux de 
crédit sur les cartes bancaires, système de paiement te plus 
répandu aux Etats-Unis. 
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Lire page 17 rartide de SERGE MARTI 


Un entretien avec le premier ministre canadien 

« L’impopularité est le prix à payer », nous déclare M. Brian i.' koey 


Sïï 


Au plus bas dans les son- 
dages, AL Brian Mutroney était 
attendu samedi 16 novembre à 
Paris, pour participer à partir de 
mardi au sommet de ta ftanco- 
onie. 9 doit être reçu hindi par 
Mitterrand. 9 s'explique, tons 
l'entretien au'ti a accordé au 
Monde, sur les grandes difficul- 
tés auxquelles I fart face. 

OTTAWA 

de nos envoyés spéciaux 

« Las relations franco-cana- 
diennes sont-elles aussi bonnes 
qu'on le dit invariablement, 
depuis votre arrivée au pouvoir 
en 1984? 


- Les relations politiques sont 
excellentes alors que jusqu’en 
1984 elles étaient dominées par 
la polémique triangulaire Qué- 
bec-Ottawa-Paris. Mais nous 
avons réussi à débloquer ce dos- 
sier lorsque M. Fabius était pre- 
mier ministre ce qui a enfin per- 
mis d'organiser le premier 
sommet de la francophonie, avec 
la participation du Québec. 

» Nous avons aussi fait des 
progrès substantiels en matière 
de relations économiques et 
commerciales, même si les 
choses stagnent un peu depuis 
dix-huit mois, sans doute à cause 
de la récession que nous connais- 
sons. A ce sujet, je déplore tout 


particulièrement l’échec du pro- 
jet de reprise de la firme De 
Havilland par les Français et les 
Italiens. Je déplore l’intervention 
dans cette affaire de lord Brittan. 
Je trouvais tout à fait normale 
l'initiative franco-italienne pour 
avoir accès à un marché nord- 
américain de haute technologie 
et c’est regrettable qu’une déci- 
sion bureaucratique ait fait 
échouer des efforts que le gou- 
vernement canadien connaissait 
et encourageait. Cela dit, j’espère 
que les Français vont rester 
d’une façon ou d’une autre, dans 
la course. J'ai d'ailleurs l’inten- 
tion de rencontrer à Paris les 


invcr- : -'rurs français, et M. Rue. 
le , . xr ministre de l’Ontario, 
qui su également à Paris, est 
dans la même disposition d’es- 
prit que moi. 

- Quel doit être, selon vous, 
ta thème essentiel du sommet 
de ta francophonie qui va s'ou- 
vrir mardi prochain à Paris ? 

- Le respect des droits de 
l’homme, bien sûr. mais aussi le 
développement culturel. C’est 
ainsi que le Canada est très 
favorable à la couverture de 
l’Afrique par TV-5. 

Propos recueillis par 
JACQUES AMALRIC 
et MARTINE JACOT 
Un la suite page 6 
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Mise en garde 
franco-allemande 

Concluant leur rencontre à 
Bonn, MM. Kohl et Mitter- 
rand ont souligné qu'un 
échec des Douze au sommet 
de Maastricht serait dramati- 
que pour l'Europe. 

Lire page 4 
l'article de CLAIRE TREAN 

Une alliance contre 
les Khmers ronges 

Trois semaines après la 
signature de l'accord sur le 
Cambodge, le prince Siha- 
nouk et le régime de 
Phnom-Penh nouent un 
pacte contre ceux qui sont 
devenus leurs adversaires 
communs 

Lire page 6 l'article 
de JEAN-CLAUDE POMONTi 

Le sang contaminé 
dans les prisons 

Des documents de 1985, 
jusqu'alors inédits, souli- 
gnent la responsabilité de 
plusieurs centres de transfu- 
sion sanguine dans les 
contarfiinations consécutives 
à des collectes dans les pri- 
sons. pgge J 2 l'grfjçie 
de JEAN-YVES N AU 
et FRANCK NOUCHI 

Les erreurs sociales 
de Renault 

Une semaine après Cléon. 
l'usine Renault du Mans a 
décidé la reprise du travail, 
vendredi 15 novembre. Le 
rattrapage de la production 
perdue est possible, mais le 
constructeur doit réajuster 
sa politique sociale. 

Lin page 17 l'article 
de JEAN-MICHEL NORMAND 

HEURES LOCALES 


Les provinciales de 
M— Edith Cresson. ■ Un 
tour de France des régions : 
la Champagne-Ardenne veut 
résister à l'expansion da 
Paris. ■ La contre-attaque 
des stations de sports d’hi- 

uer ' pages 9 à 12 


«Le grand jury RTL-ta Monde » 
M. Alain Juppé 
secrétaire général du RPR 
invité à 18 h 30 


Le sommaire complet se tromt page 20 


Maxwell : les rumeurs de Tenerife 

La mort, non éclaircie, à magnat de la presse donne lieu sur place 
à toutes sortes de bruits et d’élucubrations 


SANTA-CflUZ-DE-TENERlFE 

(Canaries) 


de notre envoyé spécial 

Coincé entre un voilier et un 
bateau de pèche soviétique, le 
Lady-Ghislaine attend. Le superbe 
yacht tout blanc de 55 mètres de 
long de feu Robert Maxwell ne 
peut plus quitter le quai de la 
Darsena-Pesquera, à quelques 
kilomètres de la capitale cana- 
rienne. L’autorisation ne lui sera 
donnée qu’après les résultats des 
analyses effectuées à Madrid pour 
tenter de déterminer les causes de 
la mort du magnat de la presse. 
Cdlcs-d ne seront communiquées 
au plus tôt que vers la fin de la 
semaine prochaine. 

En attendant, les neuf Britanni- 
ques, l’Américain et le Danois qui 
étaient à bord lors du drame en 


profitent pour visiter l’île ou 
entretenir le bateau. L’air serein » 
tranquille, certains consentent à 
échanger quelques mots avec la 
presse mais jamais sur «l’affaire», 
pas plus le cuisinier que le capi- 
taine, Angus John Rarürin. Toutes 
les fenêtres du Lady-Ghislaine ont 
été obturées. Un petit tapis sur le 
pont souhaite encore la bienvenue 
à ceux qui montent à bord. Mais 
les seules visites sont celles de la 
police - die continue d'enquêter 
sur la disparition - et des 
badauds qui viennent contempler 
sur le quai le bateau du mystère. 

Apparemment, l’équipage prend 
ce séjour forcé avec philosophie. 
Le juge de Tenerife, M“> Isabcl 
Oliva, a de nouveau interrogé 
tous scs membres, jeudi 
14 novembre, et a confronté les 
déclarations avec celles recueillies 


par la police. « Pour linsiaru, a 
déclare le magistrat, il n’y a 
aucune charge contre quiconque ». 
dit-cUe, refusant d'en dire plus sur 
le déroulement de l'enquête. 
Comme tout le monde, elle attend 
les résultats des examens des 
échantillons prélevés sur le corps 
de Robert Maxwell. 

Cest seulement en fonction de 
ces conclusions et des éléments 
fournis par la Guardia Civil 
qu’une décision sera prise. L’avo- 
cat de la famille, M* Julio Her- 
nandez Claverie, est confiant. 
•< Tout va être plus clair , dit-il. 
Peut-être pas à cent pour cent, 
mais on saura pourquoi et quand 
est mm Robert Maxwell. » Pour 
lui. t toutes les hypothèses sont 
ouvertes». 

MICHEL BOLE-RICHARD 
Lire la suite page S 
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H y a cinquante ans 


La « guerre éclair » échoue devant Moscou 
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r y a cinquante ans, Hitler per- 
dait la guerre, mais il ne le 
savait pas encore : il gardait 
d’ailleurs suffisamment de res- 
sources pour infliger d'indicibles 
souffrances pendant trois années 
supplémentaires. Deux événements 
se conjuguaient en cet hiver 
1941-1942, qui allaient finalement 
i briser les nazis. Les Etats-Unis 
attaqués à Pearl-Harbor, entraient 
dans la coalition et mobilisaient 
pour Les alliés leur puissance 
industrielle. En même temps, la 
WehrmachL jusqu’alors invincible, 
piétinait devant Moscou. L'époque 
des guerres éclaira était terminée. 
L'URSS revenait de loin. Elle 
□'était pas encore victorieuse. Elle 
n'était plus vaincue. Mais com- 
mençons par le commencement 

On sait à peu près maintenant 
pourquoi, en dépit de multiples 
signaux d'alarme, Staline n'avait 
pas pris les mesures indispensables 
pour faire face. le 22 juin, à 
l'agression allemande. Il savait, 
certes, que cette attaque viendrait 
tôt ou tard, mais il était persuadé 
ou voulait se persuader que Hitler 
ne donnerait pas l’ordre d'aller 
i l’Est avant d’avoir subjngué 

l'Angleterre. 

U savait aussi que son armée 
□'était pas tout à fait prête et 
qu'un répit de quelques mois lui 
était nécessaire. Mortelle erreur 
d’un homme qui, tout en prati- 
quant le réalisme le plus impitoya- 
ble, avait pris l'habitude de plier 
le fait à son désir. 


Il tenait pour provocateurs les 
hommes d'Etat étrangers ou les 
agents de ses propres services de 
renseignement qui l'avertissaient 
du danger imminent. U rejetait les 
plans des militaires qui voulaient 
mettre en état de meilleure 
défense les zones les plus exposées. 
Il ne fallait, selon lui. fournir aux 
Allemands aucun prétexte pour 
rompre le fameux pacte de non- 
agression. 


Le prix 
des purges 


Les stratèges allemands ne pou- 
vaient rêver meilleure situation 
que celle du printemps 1941. Pour 
ne pas susciter leur méfiance, 
l'URSS n’avait pas vraiment forti- 
fié les territoires conquis à la 
faveur du pacte germano-soviéti- 
que, mais elle avait déjà com- 
mencé à démanteler le système de 
défense près de l’ancienne fron- 
tière. Et puis la doctrine appliquée 
par l'état-major soviétique infir- 
mait les idées les plus générale- 
ment admises. Beaucoup tenaient 
l'armée rouge pour allergique à 
l'offensive, mais incomparable 
dans la défense. La seconde partie 
de la formule, monnaie courante 
depuis les campagnes napoléo- 
niennes, fut vérifiée une fois de 
plus par la «grande guerre patrio- 
tique de i 941-1 945 » dans son 
ensemble. Elle ne le fut pas du 
tout en ses débuts. Les stratèges 
staliniens se refusaient à penser, 
ou n'avaient pas le droit de pen- 
ser, que l'ennemi se risquerait à 
violer la patrie soviétique. Si le 
pire arrivait, il (allait être prêt à 
lui infliger une raclée sur ses 
arrières. Le dispositif alors en 
place privilégiait les raids, mais 
n'était pas suffisant pour contenir 
une attaque frontale. L'offensive 
fulgurante des Allemands réduisit 
à niant cette stratégie. Les lignes 
de défense enfoncées dans les 
grandes profondeurs, il n'y avait 
plus de travail pour les comman- 
dos. Que faire au millieu de cette 
débandade, alors que les unités 
encore éloignées de la zone des 
combats ne disposaient pas de 
moyens de transport ? 

Et surtout, surtout, l'URSS 


payait fort cher en ces jours dra- 
matiques les purges démentielles 
ordonnées par Staline. Elles 
avaient cassé l'armée. Faut-il rap- 
peler le massacre des maréchaux, 
généraux, amiraux ? Ce fut, dira le 
maréchal Bagramiao, une des 
causes principales des revers subis 
pendant la première phase de ta 
guerre. Le mal s'étendait de haut 
en bas de la hiérarchie. On lit 
dans une histoire officielle de la 
guerre : « Près de la moitié des 
commandants de régiment, presque 
tous les commandants de brigade 
et de division, tous les comman- 
dants de corps d'armée et des 
régions militaires, tous les mem- 
bres des conseils militaires Jurent 
liquidés, ainsi que la majorité des 
cadres politiques des corps d'armée, 
des divisions et des brigades, plus 
du tiers des commissaires politiques 
des régiments, de nombreux profes- 
seurs des écoles et des académies 
militaires. » 


L’un des premiers historiens 
soviétiques qui critiquèrent Sta- 
line, le stratège Alexandre 
Nekritch, écrit : «Au début de la 


guerre. 7 % seulement des officiers 
possédaient le diplôme d'études 
militaires supérieures. 37 % 
n’avaient pas achevé les études 
militaires secondaires. En été 1941, 
environ 75 % des officiers et 70 % 
des commissaires politiques n’occu- 
paient leurs fonctions que depuis 
un an.» 


U indique aussi qu'au 1" mars 
1940 un cinquième des postes 
□'étaient pas pourvus et que 68 % 
des sous-lieutenants chefs de sec- 
tion n’avaient reçu qu'une forma- 
tion accélérée de cintj mois. 
Mêmes données dans la biographie 
de Staline écrite par un autre his- 
torien soviétique, Volkogouov. 


20 % de l'acier). Elle avait l'espoir 
d'atteindre très vite l'objectif roté : 
prendre possession d'un territoire 
peuplé de 100 millions d'habitants 
allant du lac Ladoga au nord jus- 
qu’à la Caspienne, englobant Mos- 
cou. Leningrad, les réserves 
minières et agricoles de l'Ukraine, 
90 % des ressources pétrolières de 

ruRss. 


«C7est le grand 
bond final» 


Celui-ci ajoute qu’en mars 1941 il 
manquait 12 500 tanks moyens et 


Cet objectif, elle allait heureuse- 
ment ne jamais l’atteindre. Lenin- 
grad ne céda pas, en dépit d’un 
blocus de neuf cents jours. Et l'of- 
fensive lancée pour la conquête de 
Moscou fût enrayée. 


piètres stratèges : Vorochilov, Bou- 
dienny. Après quelques jours, 
Minsk tomba. Le 27 juillet, c'était 
le tour de Smdensk. La route de 
Moscou paraissait ouverte. Pen- 
dant qu’au nord et au sud F objec- 
tif serait pris en tenaille, les blin- 
dés de Guderian fonceraient sur la 
ville. 

La première offensive contre la 
capitale commença le 30 septem- 
bre. Orel fût prise. Encore une fois 
la réussite était avec L'envahisseur. 
Les autorités soviétiques éva- 
cuaient en catastrophe des installa- 
tions industrielles : plus de 
1 500 usines furent transplantées 

4 n lX A a PAraml f «s rtnnînu eu 


au-delà de l'Oural. La panique 
gagnait Moscou, et, au début d’oc- 
tobre, Hitler proclamait que «le 



•‘ïV’’?. 



Front de Moscou, hiver 7941-1942. Dans leur équipement cfété. les troupes allemandes 
ayant abandonné leurs véhicules à moteur se replient vaincues par l'hiver russe. 


lourds. 43 000 engins de traction. 
300000 autos. Les forces blindées 
n’élaient équipées qu’à 30 % : «Il 
y avait trop peu de nouveaux 
avions, pas plus de 10 à 20 % de 
besoins. » Insuffisance aussi des 
munitions. 

Résultat : après trois mois de 
guerre, la Wehrraacht occupait la 
moitié de la Russie d'Europe et 


Lots de la préparation du «plan 
Barberousse » (nom de code de 
cette campagne de Russie), Hitler 
avait dit : « Je ne ferai pas la 
même erreur que Napoléon. Quand 
Je marcherai sur Moscou, /attaque- 
rai assez fort pour l’atteindre avant 
l’hiver. » 


une grande partiede l'Ukraine. 
Elle était à proximité de Moscou, 
de Leningrad. Elle contrôlait le 
Donbass (60 % du charbon soviéti- 
que. 75 % du coke. 50 % du fer. 


Au début, tout semblait aller 
comme prévu. Trois groupes d’ar- 
mées commandés au nord par Von 
Lech, au centre par Von Bock, au 
sud par Von Rundstedt mar- 
chaient sur Leningrad, Moscou, la 
Crimée. Ils avaient face à eux de 


moment du grand bond final est 
arrivé». Avant l'hiver, ses troupes 
auraient frappé un coup retentis- 
sant et trouveraient à Moscou un 
bon abri pour y passer la froidure. 

Pourtant le vent avait tourné. 
Entouré de chefs compétents : 
Rokossovski, Sokolovski... et 
même du futur traître Viassov, 
Joukov prenait le commandement 
des opérations. Les services gou- 
vernementaux, les ambassades, 
étaient évacués à Kouybïchev, 
mais Staline et ses proches res- 
taient dans la ville assiégée, ce qui 








allait avoir peu après une impor- 
tance capitale. Le matériel soviéti- 
que, déjà insuffisant, avait été en 
grande partie détroit, mais les 
aviateurs allemands rapportaient, 
quand ils revenaient indemnes de 
leur mission, qu’à Moscou la DCA 
était redoutable. Les réserves 
constituées en Asie commençaient 
à prendre position en Europe. 
Certes, après vingt jours d’offen- 
sive, l’armée allemande était à 
moins de 75 kilomètres de là capi- 
tale ; m a ï s elle fut incapable de 
tenir son calendrier. 

Le « plan Barberousse » avait . 
fixé au 15 mars le début de la 
guerre de Russie L’opération ne 
commença en fait que le 22 juin, 
pour cause de complications dans 
la campagne des Balkans. Ce 
retard iniiTal ne fut jamais rat- 
trapé. L’état-major allemand calcu- 
lait qu'il faîte it que huit à dix 
semaines pour briser l'ennemi. D 
croyait donc qu’3 disposait d’un 
temps plus que suffisant ponr 
réussir avant que n’arrive le geLD 
n’avait pas prévu que les blindés 
s’embourberaient, que les plaies 
d'automne empêcheraient l’appro- 
visionnement, que les soldats 
auraient à passer la mauvaise sai- 
son mal vêtus, mal chaussés pour 
ce dimaL La première offensive se 
ralentit à la mi-octobre. 


LedéSé 
de novembre 


■ Les Allemands repartirent & Pas- 
saut à la mi-novembre. Os dispo- 
saient toujours d’une énorme supé- 
riorité en matériel : trois fois et 
demi pour les chars et deux fois 
pour les canons. Us allèrent jus- 
qu’à Istra, située à 22 kilomètres 
de Moscou. Selon des bruits non 
confirmés, deux de leurs chars se 
seraient même aventurés dans la 
proche banlieue. 

Déjà, cependant, la population 
était résolue à tenir. Elle creusait 
des tranchées. En ces jouis, le peu- 
ple russe écrivit une des pages les 
pfes-gforieuseÿ de^son Mstôire. Et 
il faut reconnaître à Staline le 
méritç „4’a YQÎT su dire ce qu’il tai- 
rait dae^lsfqù U le fallait, au 
moment où il le fallait. Non seule- 
ment ü refusa de suivre les avis 
raisonnables de ses collaborateurs 
qui le priaient de quitter Moscou, 
mais 3 décida de cél&rer comme 
do Coutume on presque Panniver- 
saire de la Révolution. Pas ques- 
tion évidemment de tenir an 
Kremlin la réunion solennelle du 
6 novembre 7 elle rôt tien dans la 
station de métro Maïakovrid. Pins 
extraordinaire encore fat le défilé 
sur la place Rouge. Les soldats qui 
y participaient venaient du front 
Us y retournaient sitôt leur presta- 
tion achevée. Ils n’avaient pas 
beaucoup de chemin à fane. 

Cette réunion, ce défilé, redon- 
nèrent enfin au peuple et à ta 
troupe ce qu'ils avaient perdu en 
ce funeste mois de juin : le moraL 
Plus étonnants furent les deux dis- 
cours que Staline prononça. Il 
paria un peu du co mmunisme et 
beaucoup de ta patrie. Il çàâTia 
les héros du régime , et les grands 
hommes de la vieille Russie. 

Le 6 novembre, 3 dh à 1a sta- 
tion Maïakovjld z «Ces gens sans 
honneur ni conscience, ces gens qui 
n’ont pas plus de sens moral que 
de tête, ont le front de prêcher /ex- 
termination de la nation russe, la 
nation de Ptekhahov et de Lénine, 
de Belinski et de Tchemichevski, 
de Pouchkine et de Tolstoï, de 
Gorki et de Tchtkov. de Glinka et 
de Tdudkovski, de Sedienov et de 
Pavlov, de Souvorov et de Koutou- 
zov. Les envahisseurs allemands 
veulent une guerre d’extermination 
contre les peuples de l'Union sovié- 
tique? Eh bien, s’ils veulent une 
guerre d'extermination, ils /au- 
ront !» 

Le lendemain, il revint à la 
charge sur la place Rouge, en 
ins i stant cette fois sur les gloires 
du tempe jadis : « La guerre que 
vous faites est une guerre de libéra- 
tion, me guerre fusse. Une guerre 
où peuvent vous inspirer les figures 
héroïques de nos grands ancêtres, 
Alexandre Nevsfd, Dimitri Donskoû 


Mutine et Pewzrsk i, Alexandre Sou- 
vorov. Michel Kouwuzov.» 


ANIMÉ PAR 
HENRI MARQUE 

AVEC ANDRÉ PASSERON 
ET OLIVIER BIFFAUD (LE MONDE) 
DOMINIQUE PENNEQUIN 
ET PAUL JOLY (RTL) 


18 H 30 
DIMANCHE 
EN DIRECT 
SUR 


Ïïl 


vorov. Michel Kouwuzov.» 

La deuxième et dernière .offen- 
sive allemande -s’arrêta le 
25 novembre. Ole fat suivie de la 
contre-offensive tancée ta 6 décem- 
bre par Joukov. Par endroits, l’en- 
nemi fut repoussé de 21)0. à 
300 kilomètres. Ce n’étaxt pas fa 
fin des tourments de l’URSS m 
des avancées de l’armée alle- 
mande. Mais la Wehrmacbt ne « 


remit jamais complètement. de. rin- 
s accès qu’elle subît eu cet 


succès qu’elle subît en cet 
automne-hiver 1941-1942 aux 
abords de Moscou, 


BERNARD HÉRON 
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Le premier ministre israélien en visite aux Etats-Unis 

M. Shamir espère restaurer 
un climat de confiance relative avec M. Bush 
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Programme chargé, itinéraire 
complet pour qui, au seuil du 
troisième millénaire, souhaite 
influencer l'Amérique. Aucun 
doute, c'est bien, comme récri- 
vait le Jérusalem Pont dans un 
éditorial, un «voyage important 
et difficile » que le premier 
ministre d'Israël, M. Itzhak Sha- 
mir, a entamé vendredi matin 
15 novembre aux Etats-Unis. 

JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Dix longs jouis (fexpücatioos et 
de rencontres dans les villes qui 
comptent : Baltimore, Washington, 
Los An&fes, Boston et New-York. 
Dix jours de discussion avec les 
fédérations juives du continent - 
cdle du Canada comprise - avec les 
hommes d'affaires susceptibles d’in- 
vestir dans rEtat hébreu, avec les 
hauts fonctionnaires du département 
d’Etat, avec les médias les plus 
influents, avec, enfin et surtout, le 
locataire de la Maison Blanche, 
M. George Bush, au matin du 
22 novembre: théoriquement desti- 
née à coordonner les positions israé- 
lienne et américaine eu vue de la 
poursuite du processus de. paix qui 
f est amorcé à Madrid, - il s’agit 
notamment de décider de fenefroit 
où devront reprendre les négocia- 
tions bilatérales entre l'Etat hébreu 
et chacun de ses partenaires, puis de 
s’entendre sur la date et le lieu d 'ou- 
verture de la troisième phase «imd- 
tibtérale» du process us - cette bo- 


gue tournée comporte, pour M. Sha- 
mir, au moins trois autres objectifs 
majeurs. 

- 11 s’agit d'abord de restaurer un 
cfimat de confiance relative avec le 
chef de. rexéentif américain; il s'agit 
ensuite de convaincre l'opinion et les 
déddeurs du cru qulsraë! veut sin- 
cèrement la paix avec ses voisins 
mais qu'il ne peut pas aller trop kan 
dans ta vue des concessions; enfin, 
et le tout est lié. il s'agit pour 
M. Shamir de préparer le terrain 
politique en vue de f obtention des 
garanties bancaires dont rEtat juif 
est ime avoir un turent besoin pour 
intégrer ses immigrés dUnion sovié- 
tique. 

«Remettre les montres 
à Fbeure» 

Convaincus que M. James Baker, 
chef de la diplomatie américaine, «ru 
placé la barre tris haut» pour obte- 
nir la participation des Palestiniens 
et des voisins arabes d'Israël à 
«son» processus de paix, - ce qui 
expliquerait, séton eux, tria dange- 
reuse euphorie qui prévaut actuelle- 
ment dans les territoires - les 
milieux dirigeants de rEtat juif veu- 
lent, »«»we le dit on membre de 
l’entourage du premier ministre, 
«remettre les mornes à l’heure». 

En clair, tout au long de son péri- 
ple; M. Shamir va s'employer à met- 
tre Taccenl sur la petitesse du terri- 
toire dTsraS, sur la nécessité d’avoir 
des frontières défendables - * impen- 
sable*. donc, de rendre le 
du Golan aux Syriens, - sur V« im- 
possibilité», réitérée à la veille de 
son départ par le chef du gouverne- 



ment, d'avoir deux Etats indépen- 
dants, un israélien et un pal^mw-n, 
sur une superficie aussi limitée. 
«Nous voulons être sûrs que les Amé- 
ricains sont toujours fermement oppo- 
sés à l'émergence d'un Etat palesti- 
nien» nnn fiait un Haut fonctionnaire 
anonyme, au Jérusalem PosL 
Les braâiens veulent également 
s’assurer du soutien renouvelé de 
M. Bush en faveur de r intégration 
des juifs soviétiques qui, en dépit 
d’un sérienx ralentissement du 
rythme de leur arrivée, (moins 40 % 


au troisième trimestre de Tannée par 
rapport aux trois mois précédents), 
poursuivent loir émigration vers la 
«Terre promise». Trois cent mille 
d'entre eux sont déjà là et le gouver- 
nement de M. Shamir table sur Tar- 
rivée d’un million de personnes 
suplémentaires d'ici 1995. 

Or, s’il s’agit là d’un phénomène 
particulièrement cher au cœur de 
tous les dirigeants passés et présents 
du Likoud de M. Shamir, son déve- 
loppement ne va pas sans problème. 
Le pays éprouve déjà de sérieuses 


Porte-parole de la délégation palestinienne à la conférence de Madrid 

fcltop est menacée de poursuites judiciaires en Israël 

avec une, organisation terroriste» 


.pur 

JÉRUSAIEM 

de notre correspondant 

Simple maladresse sans lende- 
main ? Ballon d'essai sans consé- 
quence? Authentique et malhabile 
« tentative d’intimidation» comme le 
croit l'intéressée ? En tout cas, 
annoncée à la veille du week-end 
par tes autorités jndiri aires israé- 
liennes, la recommandation poli- 
cière en faveur de l'inculpation, 
pour «contacts avec-une organisa- 
tion terroriste » - en l'occurrence 
TOLP - de M“ Hasane Aehraoui, 
porto-parole de la délégation palesti- 
nienne à la conférence de Madrid, a 
provoqué un tollé international. 
Aux Etats-Unis, le département 
d'Etat s'est dédaié «préoccupé» par 
la nouvelle, l'Egypte a ait état de 
sa surprise et la France a adressé 
nne virtuelle mise en garde.De 
Amman, où M" Aehraoui était 
attendue dimanche pour mettre au 
point b poursuite dit process us de 
négociation avec Israël le ministre 


des affaires étrangères du royaume 
hadtémhe, M. KarneS Abou Jaber, 
s’est déclaré «abasourdi» par une 
nouvelle qui doit, selon lui, être 
interprétée comme « un véritable 
affront à la communauté internatio- 
nale». «Il semble, a ajouté le diplo- 
mate que les Israéliens cherchent à 
provoquer des réactions propres à 
torpiller tout le processus.» En Israël 
même, la g au c h e ne veut pas croire 
à la nouvelle et le mouvement La 
paix maintenant s’est demandé s’il 
s’agissait d’une « mauvaise plaisante- 
rie». En fait, rien n’est encore joué 
et il n’est pas dit que h justice 
israélienne suivra b recommanda- 
tion de b police. 

De source proche du pouvoir, on 
laissait entendre vendredi à Jérusa- 
lem, que fa police, saisie fl y a quel- 
ques: semaines par des députés 
d’extrême droite, a simplement 
«fait son travail», c’est-à-dire 
qu'elle a poursuivi une enquête de 
routine qui vient d'aboutir. La loi 
israélienne interdit en effet les 
contacts avec TOLP sous peine de 


prison, et une célèbre personnalité 
juive, favorable à ce type de dialo- 
gue, M. Abbie Nathan, purge 
actuellement une peine de dix-huit 
mois, pour avoir admis et même 
revendiqué plusieurs rencontres, à 
Tunis, avec M. Arafat 

Chat 
et souris 

A l’inverse, Ja tactique de 
M* Aehraoui et des autres Palesti- 
niens dits «de l’intérieur ». a tou- 
jours été de nier pareils contact de 
manière à conserver les mains 
libres. L’essentiel de l’accusation 
policière contre la porte-parole 
.palestinienne reposerait sur une 
interview, accordée à b télévision 
jordanienne, et au cours de laquelle 
die aurait reconnu avoir récemment 
rencontré b direction extérieure de 
l'OLP. Interrogée à ce sujet. 
M” Aehraoui a simplement répète 
qu’elle n’avait «r commis aucun 
délit» et qu'elle ne souhaitait répon- 
dre à aucune question concernant 


cette affaire. La même information, 
également démentie par tes intéres- 
sés, avait circulé à Madrid, dans les 
corridors de b conférence de paix, 
tes deux personnalités ayant été for- 
tement «soupçonnées» d’avoir 
accompli un aller-retour nocturne 
au Maroc, pour rencontrer b direc- 
tion de leur organisation. Bref, c'cst 
un faux jeu du chat et de b souris 
qui se' poursuit entre les Palesti- 
niens et les Israéliens, aucune des 
deux parties n’étant vraiment dupe 
de l’autre. 

La «recommandation» policière 
de vendredi a d’autant moins de 
chance d’être entendue; que te pre- 
mier ministre, M. Itzhak Shamir. 
s’emploie précisément, en ce 
moment, à améliorer l’image d'Is- 
raël aux Etats-Unis. L'arrestation 
d’une militante aussi célèbre que 
M* 1 Aehraoui, véritable star des 
télévisions américaines, serait du 
plus mauvais effet. 

P. C. 


A TRAVERS LE MONDE 


AFGHANISTAN 

Moscou accepterait 
un éventuel 


AUTRICHE 

Deux candidats 
à la succession 


gouvernement islamiste de M. Waldheim 


Les conversations qui ont ou feu 
du 10 ai 15 novembre à Moscou 
entre une délégation des moudjahé 
dns a fg han s et les autorités sovié- 
tiques m russes ont enregistré quel- 
ques avancées substantielles. 

L'URSS est afee plus loin sur b 
voie de r abandon de son protégé 
de naguère, te président Naj brébh. 
Moscou a accepté, dons b commu- 
ràqué commun, de dénoncer finter- 
vantion de Tannée rouge en 1979. 
Et TUBSS ne s'opposer»! pas, dans 
certaine® cont&noo s . à Unstabtion h 
Kaboul cfun gouvernement issu de 
b résistance islamique -au présidera 
Najbutah. a déclaré M. Boris Pan- 
brie, ministre des affaires étrangères 
soviétique. De son côté, b prési- 
dent de la délégation afghane, 
M. BurhanudcEn Rsbbani, a dédoré 
que les entretiens avec iss parties 
soviétique et russe avaient permis, 
de foire «un petit pas vers b règle- 
ment du grand et complexe pro- 
blème afghan ». Les rebelles ont 
également annoncé la prochaine / 
Sbôraiion d'un groupe de pris o n nière 
-(AFP.AP.UPt J 


La campagne pour l'élection prési- 
dentiel » du p ri nte mps prochain a 
démarré, vendredi 15 novembre, 
avec b nomination des candidats 
des deux principaux partis. Les 
sociaux-démocrates (SPOe) ont 
désigné M. Rudolf Streicher, minis- 
tre des transports et du secteur 
nationalisé et les chrétiens-démo- 
crates (OeVP) ont choisi, M. Tho- 
mas KtestiL ancien ambassadeur aux 
Etats-Urée et actuel secrét a ire géné- 
rai aux affaires. 

Depuis r annonce par te président 
Kurt Waldheim en juin dernier de ne 
pas briguer un second manda à b 
présidence e dans /'intérêt de la 
Rôpt&ëquB» T Autriche cherchait un 
candidat- D'abord favorables & une 
carrâdature commune, sociaux-dé- 
mocrates et conservateurs qui gou- 
vernent en coaftion n’ont pu s'en- 
tendre sur une personnalité 
acceptable par les deux partis. 
L'OeVP a tenté, en vain, de 
convaincre président d'honneur 
ML AJots Mode, ministre des affairas 
étrangères, de se présenter. - ( Cor ■- 


KENYA 

Arrestation 
de chefs de file 
de l'opposition 

La police a arrêté au moins sept 
opposants, jeudi 1 5 et vendredi 
16 octobre, avant b manifestation 
- qui devait avoir feu ce samedi à 
Nairobi - du Foru m pour te rétabfis- 
semern de b démocratie (FORD), 
mouvement interdît qui mite pour 
le multipartisme. Parmi les per- 
sonnes interpellées figure 
M. Odinga Oginga, quatre-vingts 
‘ans. premier vice-président du 
Kenya ^dépendant, qui symbolise 
aujourd'hui l’opposition au régime 
du président Daniel arap Moi et qui 
a été finalement fibéré sous cau- 
tion. 

Tandis que quelques opposants 
entraient dans b clandestinité, les 
sept autres dont les autorités ont 
reconnu T arrestation ont ôté incul- 
pés pour avoir c annoncé un mee- 
ting interdit 9. Plusieurs ambassades 
étrangères, dont estes des Etats- 
Unis. de TAtemag ne et du Dane- 
mark, ont protesté contre ces 
détentions. Le porte-parole de b 
mission diplomatique américaine a 
parié de «violations flagrantes des 
droits de /'homme*. - (Conasp). 


) 


ROYAUME-UNI 

Deux morts 
dans un attentat 
près de Londres 

Deux personnes ont été tuées 
par une explosion survenue dans 
te soirée du vendredi 15 novem- 
bre à (‘intérieur d'une banque de 
Saint- Aibans, au nord de Londres, 
près d'une saHe oh se produisait 
une fanfare militaire. Selon la 
poüce. tous tes indices font pen- 
ser que cette opération, qui 
n 'avait toujours pas été revendi- 
quée samedi matin, a été menée 
par l’Armée républicaine irlandaise 
(IRA). Les enquêteurs estiment 
que les deux victimes sont peut- 
être les poseurs de bombes. 

D'autre part, le gouvernement 
britannique a décidé, jeudi, d'en- 
voyer trois cents soldats en ren- 
fort en Irlande du Nord après une 
série d'attentats qui ont fait neuf 
morts cette semaine. 

A Dublin, b Cour suprême irlan- 
daise a refusé, vendredi, d'extra- 
der vers la Grande-Bretagne un 
militant de l'IRA, M. Anthony 
Stoen, estiment que l'inculpation 
dont ü fait l'objet en Ubter relève 
du « défft potitique ». - (AFP. Reu- 
ter.) 




difficultés à fournir emplois et loge- 
ments à ceux qui sont là - le 
chômage touche 1 1 % de b popula- 
tion active, plus du double chez tes 
nouveaux arrivants - et l'on ne voit 
pas très bien comment israS pour- 
rait intégra* tous ceux qui conti- 
nuent d'arriver sans recourir massi- 
vement à l’emprunt. C’est ici que 
Washington attendait - et attend 
encore - le vieux leader politique 
d’IsraSl 

Il y a de nombreux mois déjà que 
Jérusalem a sollicité de P Amérique 
sa garantie officielle pour un 
emprunt de 10 milliards de dollars, 
an meilleur taux, sur tes marchés 
financiers. M. Bush, on s’en souvient 
avec amertume dans F Etat hébreu, 
avait d’abord menacé le Congrès, 
en septembre, d’utiliser son droit de 
veto, puis il était allé, fait sans pré- 
cédait de b part du dirigeant d’un 
pays traditionnellement considéré 
comme le protecteur numéro un 
d’Israël jusqu’à dénoncer publique- 
ment l’envahissante paissance du 
lobby juif. 

L'objectif, atteint, du président des 
Etats-Unis était alors de retarder 
l'examen de b demande israélienne 
jusqu'en février prochain. Celui de 
M. Shamir, aujourd'hui, est de 
mobiliser r opinion américaine pour 
essayer de rapprocher b date fatidi- 
que - le budget israélien pour 1992 
qui est discuté en ce moment-même 
à b Knesset comporte déjà 2 mil- 
liards de dollars d’entrées nouvelles, 
à valoir sur cet emprunt encore aléa- 
toire... - et, surtout, pour tenter 
d’obtenir du chef de la Maison 
Blanche une sorte d'engagement 
préalable. 

Mardi dernier, M. Bush a repris 
langue, pour b première fois depuis 
huit mois, avec les représentants de 
la communauté juive américaine. 
Selon b presse de Jérusalem, qui a 
largement couvert l’événement, la 
rencontre s'est déroulée dans une 
« excellente atmosphère ». fort éloi- 
gnée de Facriinonie de ces derniers 
mois. «C'en que (es élections améri- 
caines se rapprochent , et se présentent 
plutôt mal pour. Je. président' qui aura 
besoin du vote et de l’argent juif». 
expliquait sur les antennes de la 
radio d'Israël, une personnalité Israé- 
lite américaine. 

Quoique succincte, l'analyse, large- 
ment partagée par les commenta- 
teurs en Israël n’est peut-être pas 
fausse. Reste que; sur le fond, et 
pour Tinstant, le chef de l’exécutif 
américain ne semble pas avoir bougé 
d’un iota. « Oa verra en février » 
a-t-il en substance rétorqué à ceux 
qui 1e pressaient mardi de se pro- 
noncer, dès maintenant, sur le sort 
prochain de b soi! «citation financière 
israélienne. 

A cynique, cynique et demi-. Per- 
suadé, à tort ou à raison, d’avoir 
obtenu b participation de M. Sha- 
mir au processus de paix, grâce. 


entre autres, à la « carotte » des 
garanties bancaires, te président amé- 
ricain ne souhaite pas se séparer, 
avant l’heure, de ce qu’il considère 
comme son principal atout pour 
obtenir des résultats dans le proces- 
sus de paix mis en branle au 
Proche- Orient. 

Cest b fameuse diplomatie du 
carnet de chèques que tes Saoudiens, 
de leur côté, ont adoptée à l’égard 
de b Syrie et de b Jordanie. Selon 
Washington, b tactique commence- 
rait à donner quelques résultats, 
illustrés récemment à Madrid. Le 
discours de M. Shamir dans la capi- 
tale espagnole était très positif», se 
serait d'ailleurs félicité, devant tes 
« Lobby istes». M. Bush, ajoutant 
que le «degré de confiance » entre 
lui-même et le premier ministre d'Is- 
raël avait «augmenté «. Pour autant, 
a notamment regretté M» Shoshana 
Carlin, présidente d’une des plus 
grandes organisations juives améri- 
caines, «le président n’a pas voulu 
discuter des conditions spécifiques » 
dans lesquelles Israël pourrait obte- 
nir ce qu’il demande. Instamment 
prié par ses invités de renoncer à 
lier réventuelte obtention des garan- 
ties bancaires israéliennes à l’arrêt 
des implantations juives dans tes ter- 
ritoires occupés, te chef de b Mai- 
son Blanche aurait renâclé. « On 
tourne en rond», concluait un haut 
fonctionnaire des affaires étrangères 
israéliennes, rappelant que Je gouver- 
nement en place n’a «aucunement 
l’intention d’empêcher les juifs de 
s’installer où ils veulent sur kt terre 
d’Israël », c'est-à-dire, pour lui, y 
compris dans tes territoires occupés. 

Sans compter la partie orientale 
de Jérusalem qu’ Israël a annexée et 
que les Palestiniens revendiquent 
comme b capitale de leur futur Fiat, 
plus de cent mille Israéliens ont déjà 
été installés en Cisjordanie et à 
Gaza, dans des régions où résident 
(dus d’un million huit cent mille 
Palestiniens. L'administration améri- 
caine a toujours, considéré ces 
implantations comme «des obstacles 
à la paix», et M. Shamir devrait 
raphternent se rendre compte que. 
pour l'instant, son chef ne semble 
pas avoir changé d'avis. 

PATRICE CLAUDE 


□ LIBAN : on «casque Meu* irlan- 
dais tué daas le sud du pays. - Un 
soldat irlandais de b Force intéri- 
maire des Nations unies au Liban a 
été tué m un autre blessé vendredi 
15 novembre an cours d’un accro- 
chage dans 1e sud du Liban entre un 
groupe de cinq membres de la 
FINUL et une unité de TAnnce du 
Liban-Sud (ALS, auxiliaire d'Israël). 
Un milicien de l'ALS a été égale- 
ment tué au cours de l'incident qui 
s’est déroulé dans b zone de sécu- 
rité, sous contrôle israélien, au sud 
Liban. - (AFP.) 
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DIPLOMATIE 


La destruction du Boeing de la PanAm et du DC-10 d’UTÀ 


La responsabilité libyenne dans les attentats 
«entraînera un certain nombre de conséquences», 


affirme le président de la République 


M. François Mitterrand a 
déclaré vendredi 15 novembre à 
Bonn, où il se trouvait pour le 
sommet franco-allemand, que la 
France, les Etats-Unis et la 
Grande-Bretagne en savaient 
désormais « assez pour estimer 
qu’il y a une responsabilité 
libyenne » dans les attentats de 
décembre 1988 contre le Boeing 
de la PanAm au-dessus de la ville 
écossaise de Lockerbie et de sep- 
tembre 1989 contre le DC-10 de la 
compagnie française UT A au-des- 
sus du Sahara. Cette responsabilité 
« entraînera un certain nombre de 
conséquences » a ajouté le prési- 
dent français. 

Paris est en contact avec les 
autorités britanniques et améri- 
caines à propos de cette affaire, 
mais ceiies-ci a n'ont pas fait 
connaître» à M. Mitterrand «le 
point exact des mesures de rétor- 
sion» envisagées contre Tripoli. 
« Je serais étonné que d’ici lundi il 


n'y ait pas du nouveau sur ce plan 
là», a indiqué M. Mitterrand. 

Les Etats-Unis et la Grande-Bre- 
tagne ont demandé & la Libye de 
leur livrer les deux ressortissants 
libyens inculpés pour l'attentat 
contre le Boeing ae la PanAm (le 
Monde du 16 novembre). 
M. M. George Bush et John Major 
discuteront par téléphone dans les 
prochains jours des mesures & 
prendre si ceux-ci ne sont pas 
remis à la justice, a indiqué ven- 
dredi un responsable britannique. 
Dans ce cas, l'option des repré- 
sailles militaires serait à Tordre du 
jour, a affirmé ce responsable. 

A Zurich, M. Edwin Boilier, 
dirigeant de la société suisse 
Mebo, désignée par l'enquête amé- 
ricaine comme ayant produit le 
minuteur utilisé dans l'attentat 
contre l'avion de la PanAm, a 
reconnu avoir fourni ce matériel & 
la Libye mais affirmé qu'il s'agis- 
sait d’un produit « en vente libre». 

La Libye a officiellement rejeté 


Les relations entre Paris et Tripoli 


Tourner la page ? 


« Il faut savoir tourner la 
page», avait dit d’un ton ferme, 
le 27 octobre, à Alger, 
M. Roland Dumas qui participait 
à la réunion des ministres des 
affaires étrangères des dix pays 
de la Méditerranée occidentale. 

Faisant ainsi allusion aux sanc- 
tions économiques imposées, 
depuis 1986, par la Communauté 
européenne au régime libyen 
pour cause de soutien aux mou- 
vements terroristes, le chef de la 
diplomatie française avait prorrâs 
de défendre, à Bruxelles, ridée 
d'une normalisation des rapports 
avec Tripoli, notamment auprès 
de son homologue britannique, 
plus déterminé qu'aucun autre, à 
prolonger la mise à l’index du 
colonel Kadhafi. 

Les cinq pays membres de 
l'Union du Maghreb arabe (UMA) 
avaient alors fortement insisté 
sur la nécessité de régler, au 
plus vite et au mieux, le «cas 


libyen» pour faciliter le dialogue 
d’une rive â l’autre de la Médi- 
terranée et assurer le succès du 
sommet des chefs d’Etat des «5 
+ 5», prévu au début de 1992. 
è Tunis. Maintenant que le colo- 
nel Kadhafi est de nouveau dans 
le collimateur des Occidentaux, 
M. Mitterrand acceptera-t-il de 
s'asseoir è ses côtés comme si 
de rien n'était? 

Déjà, fin avril, lors d'une ren- 
contre avec le colonel Kadhafi, 
sous la tente, dans la désert de 
Syrte, M. Dumas avait souhaité 
que tes Oouze adoptent une 
«attitude plus positive» à l’égard 
de la Libye. A l’appui de sa 
demande, il avait alors fart valoir 
que le Guide de le révolution 
s'était assagi et portait, aujour- 
d'hui, un jugement «plus réa- 
liste» sur les affaires du monde. 
II s’était ainsi félicité de son 
« comportement responsable » 
pendant la guerre du Golfe, lors- 


qu'il avait un peu renvoyé, il est 
vrai, dos è dos les protagonistes 
de cette « calamité inutile». Pre- 
nant trop vite ses désirs pour 
des réalités, le chef de la dÿio- 
matie de Tripoli avait annoncé 
« le début d'une nouvelle tue 
dans les relations entre nos deux 
pays». A ceux qui critiquent son 
« parti pria pro-libyan », 
M. Dumas, s'est toujours plu à 
rappeler, par personnes interpo- 
sées, que plus d’un mfflier de 
techniciens américains et britan- 
niques travaillent en Libye dans 
la secteur pétrolier. Et, pour- 
rait-on ajouter, ce sont des 
entreprises sud-coréennes et bri- 
tanniques, filiales de sociétés 
américaines, qui construisent *Ie 
grand fleuve artificiel dont la pre- 
mière tranche a été inaugurée, 
fin août, par le Guide de la révo- 
lution. 


J. de B. 


AFRIQUE 


DJIBOUTI : alors que les Français ont été évacués de Tadjoura et d’Obock 


Les rebelles afars renforcent leur contrôle 


sur le nord du pays 


djibouti 


de notre envoyée spéciale 


Il est 17 h 20. vendredi 
13 novembre, quand trois hélicop- 
tères de l’armée française en prove- 
nance de Tadjoura se posent sur le 
tarmac de la base militaire. La déci- 
sion d'évacuation a été prise, sem- 


ble- t-iL en tout début d'après-midi, 
«après l’accord du président Gou- 
led», souligne l’ambassadeur de 
France, M. Claude Scubcstc- Une 
évacuation «provisoire», due à «la 
précarité des conditions de vie à 
Tadjoura ». explique sobrement le 


diplomate. Les dix-huit Français qui 
débarquent, sac de voyage à 


débarquent, sac de voyage à 
l’épaule, ne disent pas le contraire. 


«On est parti parce qu’on nous en 
a donné l’ordre ». assure un des 
quatre frères des écoles chrétiennes 
qui résidaient à Tadjoura. «Il était 
devenu impossible de quitter la ville 
ou d’y entrer : tout est boudé par 
l’armée», lâche une dame visible- 
ment soulagée. « Les soldats gouver- 
nementaux ont tellement peur qu'ils 
tuera sur tout ce qui bouge. Ib ont 
même réussi à tuer une vache». 
s'écrie un jeune barbu. Selon lut, 
« une colonne de soixante soldats» 
aurait «refusé», jeudi, de s’éloigner 
de Tadjoura par crainte de tomber 
dans une embuscade, 

« Durant la journée, une partie de 
l'armée stationne à 9 kilomètres de 
Tadjoura. mais, la nuit, la troupe se 
replie sur l'usine d’électricité ». a 
encore le temps d'expliquer le jeune 
homme avant de devoir s’engouffrer 
dans une des voitures que l'ambas- 
sade de Fiance a mises a la disposi- 
tion de ses ressortissants. «L'obliga- 
tion de réserve » à laquelle sont 
tenus les étrangers est ainsi, de 
facto, scrupuleusement respectée. 

Depuis vendredi soir, à une ou 


deux exceptions près, il ne reste 
plus de Français à Tadjoura, où la 
population civile - d'origine afar â 
99 % - vivra seule désormais sans 
témoins extérieurs, en cohabitation 
forcée avec l'aimée, ni à Obock, 
d’où une quinzaine de Français ont 
été évacués samedi matin. L'armée, 
à en croire des sources concor- 
dantes, exerce une surveillance tatil- 
lonne sur les habitants de Tadjoura. 

«J’ai pu parler avec ma cousine 
au téléphone ce matin. Elle était 
dans une boutique. C’est de là que 
tout le monde appelle à Tadjoura, 
raconte une habitante de Djibouti 
Mais elle ne pouvait rien me dire, 
elle m'a juste expliqué qu’il y avait 
des militaires dans te magasin. Ils 
écoutent toutes les conversations.» 
Fief afar, comme Obock ou Randa, 
la ville de Tadjoura et ses quelque 
dix mille habitants est quasiment 
coupée du monde. Les bacs qui 
assurent d'habitude une liaison 


régulière avec te port de Djibouti 
ont été réquisitionnés par Tannée. 


ont été réquisitionnés par Tannée. 
Celle-ci ne disposerait plus que de 
ce moyen pour se ravitailler en 
vivres et en munitions et acheminer 
des renforts. 


Le sultan 
à la rescousse 


La situation est, semble-t-il, la 
même à Obock, d’où néanmoins 
trois députés ont pu lancer, jeudi, 
un appel au président Gouled, afin 
que soit abrogé le récent décret de 
mobilisation générale. A en croire 
MM. Kamil Ali Mohamed, Ali Sil- 
Iaye Abakari et Mohamed Dato 
Mohamed, ce décret est « un appel 
déguisé à ta violence et à la guerre 
civile » qui «entache l’image » du 
chef de l’Etat. « homme de dialogue 
et artisan de la paix». Les trois par- 


lementaires - membres du parti 
unique au pouvoir - dénoncent, au 
passage, les «apprentis sorciers qui 
veulent pratiquer la politique de la 
terre brûlée » en isolant militaire- 
ment le nord de Djibouti coupant 
ainsi les vivres a nombre de 
nomades. 

Ni la radio ni la télévision natio- 
nale n'ont fait écho i cet appel pré- 
férant diffuser in extenso celui du 
sultan Ali Mira, vieux chef tradi- 
tionnel de la communauté afar. 
Basé ordinairement en Ethiopie, 
celui-ci a été accueilli en , grande 
pompe, jeudi soir, à Djibouti, par le 
premier ministre et le ministre de la 
défense, tous deux d’origine afar, 
ainsi que par le ministre de l'inté- 
rieur. 

Qualifiant les maquisards du 
Front révolutionnaire pour Trinité et 
la démocratie (FRUD) d’n éléments 
armés» ayant «infiltré le nord de 
Djibouti », le sultan les a invités à 
«déposer les armes» et à « regagner 
leur pays [sous entendu l’Ethiopie] 
dans un délai de deux jours». La 
médiation du vieux chef afar, osten- 
siblement soutenu, sinon sollicité, 
par les autorités locales, suffira-t-elle 
a calmer les esprits? Rien n’est 
moins sûr. 

Selon des informations encore 
non confirmées, plusieurs localités - 
Moulhoulé, Assageyla, Dorra - 
seraient déjà tombées sous le 
contrôle des troupes du FRUD. 
Enfin. selon des rameurs insistantes 
circulant samedi matin à Djibouti 
les rebelles afars auraient lancé, 
dons la nuit de vendredi â samedi, 
une première offensive sur Obock. 
Joueurs de pétanque et buveurs de 
thé : pour le moment, ie calme 
règne dans la capitale, même au 
«quartier 1», le bastion afar. 


Les consultations franco-allemandes 


MM. Kohl et Mitterrand mettent en garde 
contre un échec à Maastricht 


vendredi les accusations améri- 
caine et britannique. Dans un 
communiqué publié par l'açence 
libyenne J AN A, le ministère libyen 
des affaires étrangères «dément 
catégoriquement tout lien de la 
Libye avec l'attentat». L'Egypte a 
adressé un « appel urgent » aux 
Etats-Unis pour leur demander de 
ne pas entreprendre d’action mili- 
taire contre la Libye, et le prési- 
dent Moubarak pourrait se rendre 
à Tripoli pour y rencontrer le 
colonel Khadafi, a d'autre part 
affirmé Radio Monte-Carlo. 


de notre envoyée spéciale 


Le Parti communiste philippin a 
enfin démenti vendredi avoir reçu 
de Targent de la Libye dans un 
communiqué publié aux Pays-Bas 
par des exilés. Le département 
d'Etat avait affirmé jeudi que le 
Parti communiste des Philippines 
et sa branche armée, la Nouvelle 
armée du peuple, avaient reçu «au 
moins 7 millions de dollars» de 
Tripoli depuis 1987. - (AFP. AP, 
ReuterJ 


CATHERINE SIMON 



« SI la Communauté devait 
échouer à Maastricht, on peut pen- 
ser que ce serait pour elle le com- 
mencement du déclin, que d’autres 
formes d’organisations euro- 
péennes tendraient à s’y substituer. 
Ce serait un drame historique ; 
chaque pays retrouvant sa liberté 
d’action, les pentes naturelles de 
l’Histoire reprendraient le dessus, 
ce serait le désordre, la fin d’une 
grande espérance et le recommen- 
cement des compétitions natio- 
nales. Comme vient de le dire le 
chancelier, on n’a pas le droit de 
s’arrêter en chemin». 


Ces paroles de M. Mitterrand 
faisaient effectivement écho ven- 
dredi 15 novembre à celles que 
venait de prononcer M. Helmut 
Kohl lors de la conférence de 
presse de clôture du 38 e sommet 
franco-allemand, dramatisant de 
la même manière l’échéance de 
Maastricht où les Douze tenteront 
de s’entendre, les 9 et 10 décem- 
bre, sur le renforcement de la 
Communauté. 




Inquiétudes 

sur la situation en URSS 


Il ne faudra se résigner «ni à 
un accord sur la base du plus petit 
commun dénominateur» ni à un 
échec qui serait «une catas- 
trophe» pour l'Europe et pour 
tous ceux qui, bots d’elle, mettent 
leurs espoirs dans le modèle com- 
munautaire, a dit le chanc elier. 

R a expliqué que l'intégration 
européenne était à ses yeux le 
corollaire de l'unification de l’Al- 
lemagne et que son pays a 
« encore plus besoin d’Europe » 
que les autres. 

Le sommet de Bonn n’a apport^ , 
aucune information nouvelle sur ' 
la proposition faite en octobre par 
MM. Kohl et Mitterrand de ! 
constituer un corps d'armée euro- 
péen à partir de la brigade franco- 
allemande, renvoyant pour plus 
'de détails à la prochaine rencon- 
Itre entre les deux gouvernements 
en avril 1992. 


Dis lors qu’elle se veut euro- 
péenne, cette unité ne peut effec- 
tivement se définir sans l’avis des 
autres intéressés; surtout on voit 
mal comment elle pourrait se 
mettre en place sans qu’ait été 
précisé au niveau polîtiqne de 
quelle autorité elle relèvera (un 
sujet de discussion pour Maas- 
tricht) et quelles seront ses mis- 
sions. 

Un petit déjeuner a rassemblé 
vendredi à Bonn tous les minis- 


tres intéressés par ks questions 
économiques, ainsi que M“ Edith 


économiques, ainsi que M“ Edith 
Cresson. Il y fut question du pro- 
jet de traité sur l’union monétaire 
et économique, sans apparemment 
que l’on avance beaucoup sur les 
problèmes qui restent en suspens, 
notamment l'attribution des res- 
ponsabilités dans la définition des 
parités avec les monnaies exté- 
rieures. 

U fut question aussi de l'intro- 
duction d’un chapitre relatif i la 
politique industrielle dans le 
traité suç l’union politique, chapi- 
tre à propos ^duquel, Fonçais et 
Allemands ne semblent pas'encore 
sur la rafepejougusur Æondc*. 

Cette discussion 'à bâtons rom- 
pus a d’autre part fait ressortir 
une inquiétude commune & pro- 
pos de révolution de la situation 
en URSS, notamment quant à la 
difficulté pour les Occidentaux 


Enfin les Allemands ont 
annoncé leur intention d’organiser 
à Munich une réunion entre les 
Douze et les responsables des 
Républiques ex-sioviétiques sur le 
nucléaire civil - sujet, comme le 
nucléaire , militaire, de graves pré- 
occupations, la sécurité de cer- 
taines centrales ne paraissant pins 
garantie. 


Le dossier 
u Hermès » 


MM. Kohl et Mitterrand ne se 
sont pas attardés autrement que 
sous fonne de boutade sur la 
coopération dans le domaine spa- 
tial, un des secteurs où on est loin 
deJTian nanm , Æan cchaU rBian de et 
-où M. PanlQûHès' paraît avoir en 
-bien du mal J défendre- le pro- 
grammé HcSrfcn& déVânt^des res- 
ponsables allemands qui ne veu- 
lent plus payer (lire en page 20 
l’article de Jean-François Auge- 
reetu): 


CLAIRE TRÈAN 


Le débat sur l'Europe en Grande-Bretagne 


M. Mpr tente d’amadouer les «euro-sceptiques 


» 


LONDRES 


de notre correspondant 


On se demandait quelle tactique 
adopterait M. John Major lots du 

rUIvit ni. l’C.Mo. » Jimn. 


débat sur l’Europe qui se dérou- 
lera mercredi 20 et jeudi 


21 novembre i la Chambre des 
communes. Une possibilité était 


de laisser ceux que Ton appelle les 
«euro-sceptiques» dévoiler leur 


«euro-sceptiques» dévoiler leur 
intransigeance pour mieux les mar- 
ginaliser, avec l’inconvénient de 
rendre patente cette division du 
parti. 

Même si le nombre des Cassan- 
dres se révèle, comme tout le 
laisse supposer, insignifiant, c’eût 
été une aubaine pour le Parti tra- 
vailliste. L’autre tactique possible 
était de jouer l’apaisement, pour 
tenter de renforcer l’unité du parti 
avant le sommet européen de 
Maastricht, et donc la position du 
premier ministre dans des négocia- 
tions ardues. C’est, apparemment, 
cette seconde solution que 
M. Major a privilégiée. 

Le gouvernement a rendu 
public, vendredi 15 novembre, le 


tout en préservant le droit du Par- 
lement de décider à une date ulté- 
rieure de l’adoption d’une monnaie 
unique». Le texte souligne égale- 
ment qu’il s’agira d’accroître la 
« responsabilisation » de la Com- 
mission de Bruxelles, et d’éviter 
« des mesures communautaires 
inopportunes dans des domaines 
sociaux qui relèvent de décisions 
nationales». 

Ce texte devrait recueillir un 
large soutien, maïs ne suffira vrai- 
semblablement pas à vaincre les 
préventions des «euro-sceptiques» 
jiuqu’au-boutistes, notamment de 
M“ Thatcher. Celle-ci a « annoncé 
la couleur» de son. intervention 


devant les Communes, jeudi â 
Memphis (Tennessee). 

Pour l’ancien premier ministre, 
«r une monnaie unique signifie 
abandonner le contrôle de notre 
économie, jusque-là marqué , par la 
responsabilité démocratique qui a 
été l’empreinte de Westminster 
pendant des siècles, à une autorité 
totalement irresponsable et non 
élue». M. Major est, dit-on, rési- 
gné è un affrontement public avec 
son prédécesseur. Au moins a-t-il 
mis toutes les chances de son côté 
pour faire apparaître le combat de 
la «Dame de fer»' de pins en plus 
solitaire. 


LAURENT ZECCHINI 


La préparation da référendum - d’aotodéterminatioe 


L’ONU accepte d’élargir le corps électoral 
an Sahara occidental 


texte sur lequel il sollicitera la 
confiance. Cest une motion mi- 
chèvre mi-chou, qui permet à cha- 
que camp de trouver des compen- 
sations, ce qui fait dire au chef de 
file du Parti travailliste, M. Neil 
Kïnnock, qu’il s’agit d’une 
« motion tiède , produit d'une 
démarche sans entrain» de la part 
d'un gouvernement qui cherche 
davantage à calmer ses propres 


troupes qu’à engager des négocia- 
tions utiles. 


Le texte souligne V« approche 
constructive» de la position britan- 
nique afin d’aboutir à un accord, 
ce qui ne plaira guère aux «euro- 
sceptiques», que devrait en 
revanche satisfaire la précision 
selon laquelle cet accord « évite le 
développement d’une Europe fédé- 
rale». 


L’objectif est de permettre à la 
Grande-Bretagne tt d’exercer la plus 

f ronde influence sur l’évolution 
conomique de la Communauté, 


Le secrétaire général de l’ONU 
a décidé de modifier les .critères 
destinés à identifier les Sahraouis 
qui seront autorisés & participer au 
référendum d'autodétermination, 
prévu au début de 1992, a-t-on 
appris, vendredi 15- novembre, de 
sources diplomatiques. M. Perez 
de Coellar a opté pour une réao- 
tualisation et un élargissement du 
recensement espagnol de 1974 que 
ks Nations unies avaient retenu 
comme base de calcul dans leur 
plan de paix. 

Ainsi, sont considérés comme 
Sahraouis non seulement ceux qui 
ont été recensés par l’Espagne, 
mais encore ceux - y compris les 
membres de leur famille proche - 
qui peuvent prouver avoir résidé 
dans le territoire au moment du 
recensement et avoir été oubliés, 
ceux dont te pire est sahraoui né 
dans 1e territoire et ceux qui y- ont 
résidé six ans consécutivement ou 


douze ans de façon intermittente 
avant te recensement 

Lors des accords d’août 1988, 
sous Pégklé de L’ONU, le Maroc et 
ie Front Polisario, qui lotte, 
depuis 1976, pour Pinaépehdànce 
de cette ancienne colonie espa- 
gnole, ont accepté le plan de paix. 
Mais Rabat, qui a toujours consi- 
déré comme insuffisante e i f dis- 
criminatoire» la seule réactûaEsa- 
tion du recensement, y a ajouté 
quelque 120000 noms. - 

De son côté, te Front Potisario 
s’en est toujours tenu au seul 
recensement de 1974, qui fixait à 
environ 74 000 te nombre de Sah- 
raouis installé» sur placé Les nou- 
veaux critères établis par TONU 
autorisent l’inscription sur les 
listes électorales de quelque 30000 
à 40 00Q personnes supplémen- 
taires, la plupart résidant dans le, 
royaume chérifien, ce qui donne 
nn avantage politique à Rabat. - 
(AFPy 
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d’identifier Les bons interlocu- 
teurs. Le ministre allemand de 
l'économie, M. Théo Waigd, s’a 
est pris au pa ss age aux Etats-Unis 
pour leur faible contribution à 
l'aide occidentale : «On ne fait 
pas sa politique avec l’argent des 
autres », aurait-il déclaré. 
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La situation en Yongoslavie 


URSS : le pouvoir grandissant de la Rassie 

M. Eltsine suspend certaines exportations de pétrole 


Treizième accord 

Un nouvel accord sur un cessez- 
le-feu absolu en Croatie, devant 
entrer en vigueur samedi 
16 novembre A 18 heures» a été 
conclu vendredi à Zagreb. C*eat le 
treizième cessez-le-feu depuis le 
début du conflit. L'accord reprend 
exactement celui adopté le 
1S octobre dernier à La Haye et 
n'a pas pour cette raison été signé 
formellement, selon la radio 
croate. Il a été convenu A P issue 
d'une journée d'entretiens entre le 
vice-dremier ministre croate, 
M. Mate Grahic, le ministre sans 
portefeuille, M. Drazen Budisa, le 
chef de l'état-major des forces 
croates, le général Anhm Tus, et 
son adjoint, le colonel. Irora. Ago- 
tie, et le représentent de l’armée 
yougoslave en Croatie, le général 
Andrija Raseta, commandant-ad- 
joint de la 5* région militaire 
(Croatie). Le cher de ta mission 
des observateurs de la CEE, l’am- 
bassadeur Diric Jan Van Houten, 
assistait aux négociations. 

L’accord prévoit la levée du blo- 
cus des casernes et installations de 
Tannée fédérale en Croatie et le 
retrait de celles! du territoire 
croate. Cette clause avait été posée 
comme condition A tout cessez-le- 
feu, jeudi, par te ministre fédéral 
de la défense, le général Vdjko 
Kadijevic, lors de ses entretiens à 
Belgrade avec Lord Carrmgton Le 
président croate Franjo Tudjman 
avait frit savoir jeudi soir A Lord 
Carrington qu’il acceptait les 
conditions de Tannée. 

Pour sa part, te général Raseta 
avait déclaré en début d’après- 
midi, vendredi, que Tannée you- 
goslave était n capable d'entamer 
simultanément son retrait de toutes 
les casernes et de les évacuer dans 


de cessez-le-feu 

un délai d’un mois». L’accord du 
18 octobre ne co n ce rn e que les 
unités de Tannée fédérale réguliè- 
rement stationnées en Croatie 
avant 1e début du conflit Un cer- 
tain Qou subsiste donc quant aux 
troupes envoyées en renfort de 
Serbie et Bosnie qui constituent 
l’esssentïel des effectifs fédéraux 
sur les fronts de Slavonie, où se 
poursuivaient de violents combats, 
vendredi. En revanche, 1e calme 
était revenu A Dubrovnik, où 
P UNICEF tente d’établir un «cor- 
ridor humanitaire» pour évacuer 
les enfants de la ville. - (AFP.) 

Troisième mission 
de M. Cprns Vance 

Le secrétaire général des 
Nations unies, M. Javier Ferez de ' 
Cuellar, a demandé, vendredi 
15 novembre, i son émissaire spé- 
cial, M. Cyrus Vance, de retourner 
en Yougoslavie, durant le week- 
end, pour explorer, sur place, les 
possibilités dé consolider un ces- 
sez-le-feu qui devrait être * effectif 
et durable » et d’envisager . * une 
éventuelle présence des Nations 
unies » destinée A séparer Serbes et 
Croates. Cette troisième mission 
de l’ancien secrétaire d'Etat améri- 
cain devrait durer une semaine. 

L’idée d’envoyer des «casques 
bleus» onusiens en Yougoslavie 
continue A soulever de nombreuses 
réticences, notamment dans la 
délégai ion britannique qui, compte ' 
tenu de son expérience en Irlande 
du Nord, hésite A s’engager dans 
une opération conjointe de main- 
tien de la paix dans un autre pays 
européen, même sous couverture 
des Nations unies. - (Corresp.) 


Couronnant una semaine où 
Ton a admis la transformation 
de l’URSS en une « Union 
d'Etats souverains », M. Boris 
Eltsine a affirmé, vendredi 
15 novembre, son pouvoir gran- 
dissant pas une série de décrets 
visant i prendre le contrôle des 
sources soviétiques de devises : 
pétrole, or et autres métaux pré- 
deux. produits essentiellement 
sw le territoire de la Russie. 

Le président russe, devenu éga- 
lement premier ministre, a réuni 
pour la première fois dans la 
matinée son nouveau gouverne- 
ment, dans la salle où se réunis- 
sait auparavant le bureau politi- 
que du Parti communiste... Sa 


Una lettre ouverte de 
M. Boris Eltsine aux habitants 
de la Fédération de Russie, 
diffusée jeudi 14 novembre 
par le ministère russe des 
affaires étrangères, appelle A 
la r compréhension » sur la 
question des îles Kouriles, 
dont le Japon demande la res- 
titution. Tokyo s'est immédia- 
temment félicité du caractère 
«positif» de cette déclaration. 

Le président russe affirme 
qu’il e serait impardonnable 
d'accepter une situation de 


première mesure aura été de sus- 
pendre certaines licences d'expor- 
tation de pétrole. La Russie 
exportant 90 % du pétrole sovié- 
tique, ce décret a immédiatement 
provoqué une hausse des prix du 
brut sur le marché de Londres. 

Tous les contrats internatio- 
naux n'ont pourtant pas été sus- 
pendus, et la mesure semble 
avant tout viser les ventes russes, 
faites en roubles, à d’autres 
Républiques comme l’Ukraine 
qui revendent éventuellement ce 
pétrole en dollars à l’étranger, 
ainsi que les quelques 30% des 
ventes qui sont désormais assu- 
rées directement par des produc- 
teurs, notamment par le canal 
des Bourses de commerce. 

Mais il s’agit quand même 
pour la Russie de limiter les 


gel des rapports avec le 
Japon due i l’absence d’un 
traité entre les deux pays», il 
s'agit, explique-t-il. d*un pro- 
blème a à résoudre dans les 
meilleurs délais a; et il promet 
de « veiller avec soin aux 
intérêts socio-économiques » 
des habitants des Kouriles du 
Sud. Ces quelque 25 000 per- 
sonnes, dont près de la moitié 
sont des militaires soviéti- 
ques, sont très mobilisées 
contre une éventuelle restitu- 
tion de leur région au Japon. 


exportations de pétrole, déjà en 
forte baisse, « pour prévenir une 
paralysie totale du complexe éner- 
gétique cet hiver», a déclaré 
devant 1e Parlement russe le nou- 
veau vice-président du gouverne- 
ment de Russie chargé de l’éco- 
nomie. 

L’or 

et les diaman ts 

Il s'agit de M. Egor Gaïdar, un 
des membres de l’équipe de 
jeunes experts qui, avec Grigori 
Iavlinski, avaient préparé l'an 
dernier le plan de passage de 
l’URSS au marché. L'autre vice- 
président est M. Alexandre Cbo- 
khine, un social-démocrate en 
charge des questions sociales, 
tous deux coiffés par M. Guen- 


Jeudi 14 novembre, le gou- 
verneur de Sakhaline, 
M. Valentin Fedorov, un 
vigoureux défenseur de l'inté- 
grité de la Fédération de Rus- 
sie, a demandé de conduire 
Iui-m6me les négociations sur 
les Kouriles, menées, depuis 
deux mois, par la Russie. 
M. Kounadze, vice-ministre 
des affaires étrangères russe, 
était en visite è Tokyo le 13 
novembre. - (AFP.) 


nadi Bourboulis, le bras droit de 
M. Eltsine nommé premier vice- 
président du gouvernement. 

Présentant son nouveau gou- 
vernement au Parlement, M. Elt- 
sine a aussi annoncé que celui -ci 
avait approuvé un autre décret 
<r mettant entre tes mains de la 
Russie tout ce qui concerne for et 
les diamants i* en URSS. M. Gaï- 
dar a précisé que la Russie était 
prête a prendre la responsabilité 
du remboursement de toutes les 
dettes extérieures de l’URSS, à 
condition qu'eiie puisse aussi 
contrôler l’or, les diamants et les 
réserves soviétiques en devises et 
métaux préciaux. Une démarche 
qui vise â forcer la main des par- 
tenaires de la Russie, alors que 
lundi devaient commencer à 
Moscou A la fois de nouvelles 
rencontres entre représentants du 
G7 et des Républiques de 
('Union et une réunion des chefs 
de gouvernement des Républi- 
ques pour discuter du budget du 
dernier trimestre. 

M. Eltsine a enfin annoncé 
vendredi, devant le Parlement, 
d'autres decrets, en application 
du programme de réforme écono- 
mique qu'il avait exposé au 
début du mois. 11 y est à nouveau 
question d’un système bancaire 
russe avec éventuellement une 
monnaie propre et de «libéralisa- 
tion » du commerce extérieur 
avec la suppression de taxes à 
l’importation, mais sur la ques- 
tion cruciale de la libéralisation 
des prix, M. Eltsine s'est limité à 
décider une série de hausses de 
salaires, devant intervenir au pre- 
mier décembre prochain, en pré- 
vision de cette libéralisation. 

S. Sh. 


Le président, russe prépare une initiative sur ies Kouriles 
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Split à son tour 


Sade de ht prm&re page 

Outre fbôtd de ville, les canons de 
la manne serbo-fédérale ont notam- 
ment atteint le musée archéologique 
croate (qm donne us aperçu de la 
cuiture ^iXDate^da^sQXtènie aa doü- 
zième sièfcie); te ’hteistmTlejr étu- 
diants, une. petite égïisft.*te. Ja .péri- 
phérie, tte:.'6wk< dqpsper eldrvera 
quartiers de la -ville, Tandenne Spa- 
lato, qui recèle des trésors d’architec- 
ture, parmi lesquels le superbe palais 
de Dioclétien vieux de dix-sept siè- 
cles. 

«Il est vraisemblable que l'intention 
des militaires ait été de toucha’ la 
marie en raison des réunions quoti- 
diennes qui s'y tiennent, de même 
qu’ils ont certainement visé le musée 
archéologique pour la valeur historique 
que cehu-ti représente aux yeux des 
Croates », explique M. Stapnicac, un 
universitaire élu en juin dernier. 

Quant A h raison de ce bombar- 
dement survenant alors que Ton 
négocie A Zagreb et que Dubrovnik 
connaît enfin une trêve - même fra- 
gile -, le maire de Split essaie d’en 
discerner les contours, bien que ses 
demandes <f explication auprès de 
Tannée ne Trient guère avancé. Dès 
tes premières minutes du bombarde- 
ment, M. Slapnicar est entré en 
contact avec Tétat-mayor local à la 
grande base navale de SphL 

La première raison qui fan a été 
donnée A cette soudaine attaque ne 
Ta pas particulièrement convaincu. 
L’armée a bombardé la cité, lui 
a-t-on expliqué, car la « marine 
croate» a codé trois navires «fédé- 
raux», dont Fan jeudi Or, assure te 
maire, cette assertion est fiasse; tes 
forces croates n’étant pour rien dans 
«tes problèmes» qu’aurait effective* 
ment connus tme unité fédérale jeudi 


place (hormis la base navale, la ville 
compte une caserne importante) est, 
dit-il très bas. B en veut pour preuve 
te nombre de désertions - y compris 
d’offiers - enregistré ces derniers 
temps. Par exemple, raconte-t-il, il y 
a trois ont en 

ht surprise de vote- arriver, air petit 
«Adffle qut&vsâcnt fui la 
base navale A h mge. Jeudi assure 
encore le maire, un chauffeur de l'ar- 
mée s’est «rendu» à des observateurs 

européens». 

Bien que n’étant pas encore 
confrontée A des problèmes de pénu- 
rie, en dépit de la présence de 
15000 réfugiés - provenant de toute 
la Croatie, de Dubrovnik A Vukovar 
- Spfit n'en est pas moins dans une 
situation préoccupante en ce qui 
cooceroe ks perspec ti ves de raviîaü- 
femeut, relève M. Slapnicar. Soumise 
à un blocus naval s» vffle n’est, en 
effet, plus reliée au reste de te Croa- 
tie que par un fil ténu : une toute 
littorale coupée en plusieurs endroits, 
obligeant voitures et camions à 
emprunter des bacs, cibles aisées 
pour faviatioa. 

Pressés dans le hall d’un petit 
b&td de la vidhe ville, le visage 
tendu, les yeux rivés A l'écran de télé- 
vision, des réfugiés silencieux ont pu 
revivre; vendredi soir, te bombarde- 
ment de la matinée; réentendre tes 
explosions, revoir les colonnes de 
fumée s’élevant au-dessus des toits; 
immédiatement après, ils ont pu 
assister A ta paisibte évacuation de 
chats et de canons, ceux des unités 
de Tannée quittent Rqeka pour te 
Mo nt énégro vcmbxl- 

YVES HELLÉR 


Puis, 9 lut répondu au maire 
Tétat-nugor local n'avait, en tout état 
<te cause; «rien ù voir arec ce bom- 
bardement», te dérision en ayant été 
prise directement A Brigade 


Le moral 
des soldats 


explication : 
négociation. 


M. Sapnîcar a son 
* Jusqu'à présent, toute négociation, 
ton accord de 'ceiseasJe&i a été suivi 
de Vaaertute, par les militaires, d’une 
nouvelle zone de combats. Cette 
fois-ci, ta région de Split pourrait 
avoir été dtatsk .» A l'appui de ses 
propos, B cite le cas de Si% petite 
localité intensivement bombardée 
vendredi aprés-andL Et le maire de 
a demandé que le sort de sa 
- qui avait connu une pre- 
mière alerte en septembre avec le 
bombardement de faêroport distant 
de pins de 20 kilamitres, ainsi que 
d’une centrale électrique ~ fisse Tob- 
jet de discussions au plus haut 
niveau, entre tes autorités dé Zagreb 
et celtes de l'armée serbo-fédérale. 
Une année qm ne s’est pas laissé 
dissuader par fa présence a SpEt de 
quelque soixante observateurs euro- 


Léger réconfort pour ML Stapnkar: 
te moral de soldats stationnés sur 


EN BREF 

Q ETATS-UNIS : suites de ITmn- 
gate. - Deux jugements distincts 
ont été prononcés vendredi 
15 novembre dans le scandale de 
Tlrangate. Une cour d’appel fédé- 
rale a cassé A Washington la 
condamnation A six mois de (vi- 
son ferme de Tamiral John Poin- 
dexter, ancien conseiller de la pré- 
sidence pour lés affaires de 
sécurité nationale; tandis qu’une 
cour de district a condamné à 
deux ans de prison avec sursis et à 
cent heures de travail communau- 
taire M. Elliott Abrams, ancien 
-secrétaire d'Etat adjoint aux 
affaires d’Amérique latine. (AFP.) 

)□ TUNISIE : accident an cours 
;d’an exercice anti-terroriste. - 
i L’ambassadeur des Etats-Unis, 
‘M. John Mac Carthy, et plusieurs 
personnalités locales ont été bles- 
sées, jeudi 14 novembre, alors 
qu'ils assistaient, sur un aéro- 
.dronie militaire proche de Tunis, A 
Itne démonstration d’un com- 
îmando anti-terroriste. L'accident a 
!eu lien A la suite de l'effondrement 
•de fa plate-forme sur laquelle les 
officiels avaient pris place pour 
isnrne Texercice. 





AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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Papas, 

DÈS MARDI, DEVENEZ 
ACTIONNAIRES DU BANQUIER 
DE VOTRE VILLE. 


C’EST UN PLACEMENT SÛR 
Quatre points forts démontrent la solidité et la 
puissance du Crédit local: la qualité de ses 
principaux actionnaires, l’Etat et la Caisse des 
dépôts ; la stabilité de sa clientèle, les collecti- 
vités locales ; la progression de ses résultats 
avec un bénéfice net consolidé 1990 de 948 MF 
en augmentation de 26,5 % depuis 1988; le ni- 
veau de son bilan consolidé: 245 MdF fin 1990. 

BENEFICE NET 

CONSOLIDE 

(en Millions de francs) 

749 


C’EST UNE VALEUR D’AVENIR 
Leader du financement du développement local 
avec plus de 40% des prêts à l’équipement 
collectif, le Crédit local intervient sur un marché 
porteur. Banquier spécialisé, il accompagne de 
son expertise les innovations des décideurs 
locaux. Présent en Europe et aux Etats-Unis . 
son objectif est de réaliser 15 % de son chiffre 
d’affaires à l'international en 1993. 


948,0 


898,8 



Vous pouvez participer à l’opération en vous adressant aux banques, aux sociétés 
de bourse, à fa Poste, aux Caisses d ‘Epargne et au Trésor public. 


Un document de référence 
frf COB R 91-013 du 18 octobre 1991 ) 
est disponible sur simple demande. 
BALO du 7 octobre 1991. 
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Pour plus d'informations, 
téléphonez au 

16 (t) 40 87 14 00 
ou composez sur Minitel 36 16 CLF. 


CREDIT LOCAL DE FRANCE 

ACHETEZ VOS ACTIONS ENTRE LE 19 ET LE 29 NOVEMBRE 1991 
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AMERIQUES 


Un entretien 

avec M. Brian Mulroney 


Suite de la première page 
« Ce n’esi peut-être pas spectacu- 
laire, mais c'est important pour les 
francophones. Juste une anecdote 
pour illustrer ce point : l'autre 
soir, TV-S a diffusé au Canada, 
pratiquement en direct, une émis- 
sion française consacrée à Yves 
Montand. Avoir pu voir cette 
émission a eu une très grande 
importance pour moi. 

- Comment expliquez-vous le 
fait que le Canada accorde fina- 
lement plus d'importance à la 
francophonie que la France? 

- Sans la France, il n’y aurait pas 
de francophonie. La France en est 
la pierre angulaire. Ceat peut-être 
pourquoi les Français y attachent 
moins d'importance qu’un pays 
dont un tiers ou un dixième de la 
population est francophone. Pour 
des pays comme le Canada, la Bel- 
gique, le Cameroun, la francopho- 
nie est un véritable oxygène, qui 
n'est pas acquis d'avance. Et nous 
avons besoin de ce lien beaucoup 
plus que la France. 

- Auriez-vous accepté que le 
sommet de la francophonie se 
déroule au Zaïre, comme cela 
avait été décidé à Dakar? 

- Non. Dès le sommet du G7, à 


du Canada, à cause de la Fédéra- 
tion canadienne, qu'il a connu cet 
épanouissement extraordinaire en 
terre d’Amérique. Et dire qu’au 
moment où la France, l'Allemagne, 
la Grande-Bretagne se dirigent 
vers une union politique et écono- 
mique plus poussée, certains veu- 
lent, au Canada, devenir plus 
petits, peut-être plus pauvres sous 
prétexte de conserver le français. 
J’espère que cet appel sera rejeté 
une fois de plus. 


«L'écran de fumée 
de fa souveraineté» 


t formel, le traité de libre-échange 
avec les Etats-Unis, la réforme fis- 
cale ne sont pas de nature à me 
rendre populaire. Mais le pays a 
besoin de ça et si Le premier 
ministre devient impopulaire, tant 
pis. L’impopularité est le prix à 
payer pour un progrès économi- 
que, social et constitutionnel dans 
ce pays 

- Tout de même, entre mars 
1990 et mars 1991, le traité de 
libre-échange a entraîné 
300 000 suppressions d'em- 
plois. 

- C’est vrai qu’au lendemain de 
la signature de l’accord noos avons 
été atteints par la récession. 
Comme en 1981-1982, mais on 
avait alors perdu de ceux de 
1990-1991. On pourrait donc dire 


- Autrement dit, vous êtes 
opposé à une association éco- 
nomique en cas d'arrivée au 
pouvoir à Québec des souverai- 
nistes ? 


Houston, en juillet 1990, j'avais 
dit au président Mitterrand qu’il 


dit au président Mitterrand qu’il 
était inconcevable qu'un premier 
ministre canadien assiste & un 
sommet au Zaïre aux côtés de 
M. Mobutu. 

- Que vous avait-il dit alors? 

- U nous a très bien compris, 
maïs il a fallu un certain temps 
pour changer de lieu. Les prési- 
dents Mitterrand, Diouf et d'au- 
tres s'y sont employés. Mais 
jamais nous n’avons menacé de 
suspendre notre contribution 
financière à la francophonie. Sim- 
plement, nous ne serions pas allés 
au Zaïre. Imaginez!! | Nous ; aurions 
l’air intelligents aujourd'hui : Mit- 
terrand à gauche et moi à droite 
de Mobutu, au cours d’un sommet 
consacré en grande partie aux 
droits de la personne! 


- Les séparatistes savent très 
bien que l’indépendance ne sera 
pas acceptée par les Québécois. 
Alors, ils ont inventé un mot nou- 
veau, un écran de fumée : la sou- 
veraineté. Pour rassurer les Québé- 
cois, on leur dit : nous allons être 
souverains, mais, attention, nous 
allons conserver la monnaie cana- 
dienne, le passeport canadien, 
l’union économique. Quelle posi- 
tion ridicule! On veut être souve- 
rain mais on veut conserver la 
monnaie d’un pays étranger, sans 


1 Kp?* 


contrôler les taux d'intérêt, la poli- 
tique monétaire. Quel aveu d'im- 
puissance ! C’est l'inverse de la 
souveraineté. Cela me fait penser 
à la situation de Porto-Rico, de 
Panama, des Bahamas. 

- Vous n'en avez pas moins 
espéré faire reconnaître la 
nature distincte de la société 
québécoise par les anglophones 
et vous avez échoué? 

- Non, j'ai réussi. Les dix pre- 
miers ministres des provinces 
avaient accepté les accords du Lac 
Meech (I), mais l’un d’entre eux, 
celui de Terre-Neuve, n’a pas tenu 
parole. C’est un individu qui nous 
a fait défaut, pas le système, il 
faut persévérer. 

- Il n'empêche : d'après les 
sondages. 60 % des anglo- 


«te Canada n'est pas une 
cafétéria» 




phones sont opposés à la recon- 
naissance de la nature distincte 


- Vous avez plusieurs fois 
déclaré que la francophonie 
était aussi un moyen de récon- 
cilier les communautés cana- 
diennes. Le diriez-vous tou- 
jours? 

Oui, je le crois, même si nous 
vivons des moments difficiles dans 
notre crise constitutionnelle. Nous 
avons même un parti - le Parti 
québécois - pour lequel le Canada 
est inacceptable. Cela dit, il veut 
bien de l’argent canadien, de 
l’union économique avec le 
Canada, du passeport et de la 
citoyenneté canadiens. Mais le 
Canada, ce n'est pas une cafétéria 
dans laquelle on peut choisir cer- 
tains plats et laisser les autres. 

» En 1759, il n'y avait que 
90 000 Français, installés le long 
du Saint-Laurent. Aujourd'hui, il y 
a sept millions de francophones au 
Canada. Cest dire que le français 
n'est pas mort en terre cana- 
dienne. Au contraire, c'est à cause 


naissance de la nature dis 
de la société québécoise. 


- Oui, mais ce n'est pas parce 
que quelque chose est impopulaire, 
qu'il faut l'abandonner. La diffé- 
rence du Québec saute aux yeux. 
En tenant compte des Etats améri- 
cains et des provinces cana- 
diennes, vous avez soixante-deux 
ou soixante-trois gouvernements 
en Amérique du Nord. Un seul 
représente une majorité franco- 
phone sur un territoire défini, et 
c'est le gouvernement du Québec. 
Il est évident que c'est une société 
distincte, qu'elle a besoin de cette 
reconnaissance et de certaines pro- 
tections. Personne ne me fer3 
changer d’avis, même si ce n'est 
pas populaire. De toute façon, rien 
ni personne n’est populaire au 
Canada ces jours-ci. Mais je ne 
peux pas faire ce qui est popu- 
laire. 


» Je fais ce que je dois, ce que 
je crois être dans l’intérêt national. 
Je sais bien que les compressions 
budgétaires, le dossier constitu- 


Ljô'LEC 


ta presse japonaise vous annonce 


qne grâce au traité, on a limité les 
dégâts. Autre ebose : grâce au 
traité, notre commerce avec les 
Etats-Unis a augmenté de 7 % et 
,(10115 avons créé 115 000 emplois 
i depuis mais dernier. L'opposition 
I voudrait annuler le traité de libre- 
j échange, la réforme fiscale, les pri- 
vatisations. Comme si le Canada 
pouvait rester en dehors des réali- 
tés, des grands courants histori- 
ques. Cest impossible. 

- Ne craignez-vous pas que 
l'extension éventuelle de ta 
zone de libre-échange au Mexi- 
que ne vous crée des problèmes 
supplémentaires ? 

— - Oui, mais,, j’y suis tout- à fait 
favorable. D’aboid parce que 85 % 
des produits mexicains entrent 
déjà librement au Canada. Ensuite 
parce qu’un tel traité nous don- 
nera accès a 85 millions de 
consommateurs. Enfin, parce qu’il 
vaut mieux aider le président 
mexicain - qui est un homme cou- 
rageux - à moderniser son pays 
par le biais du commerce interna- 
tional que par des aides ou des 
dons problématiques. C’est en 
ouvrant nos portes et nos esprits 
qu’on peut aider nos voisins. Pas 
en se repliant sur nous-mêmes, sur 
le bon vieux temps». 

»Ça. c'est le langage de l’oppo- 
sition, surtout des néo-démocrates. 
Ils veulent qu’on augmente l’aide 
au développement, mais ils refu- 
sent à un pays en développement 
l'accès à nos marchés, à notre 
technologie sous prétexte que cela 
nous fera perdre des emplois. Les 
libéraux - je ne veux pas les bles- 
ser - mais ils nont aucune politi- 
que. lis l’ont bien montré pendant 
la crise du Golfe, lorsqu'ils vou- 
laient qu'on rapatrie notre contin- 
gent au premier coup de feu. 


Propos recueillis par 
JACQUES AMALRIC 
et MARTINE JACOT 


(I) L’accord do lac Meech devait 
reconnaître un statut de «société dis- 
tincte» an Québec, en échange de sa 
signature de la Constitution du Canada. 
Conclu le 30 avril 1987 entre M. Mulro- 
ney et les chefs de gouvernement des dix 
provinces, il ne fut pas ratifié faute de 
raccord, avant l'échéance prévue - juin 
1990 - de deux provinces anglophones. 


CANADA 


Le premier ministre 
de l’Ontario est satisfait 
de sa visite en France 
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«Pas d’Ukraine 
nucléaire» 


mm 
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ASIE 


demandé à notre ambassadeur à 
l'ONU de retirer mon nom. 


- Mais votre nom avait sans 
doute été avancé par votre ami 
George Bush? 

- On le dit mais tout ce qu’on 
sait c'est ce vote des quatre mem- 
bres permanents. Il devait y avoir 
les Américains, les Français, les 
Britanniques et les Soviétiques. 
Pas les Chinois, puisqu’ils veulent 
un candidat africain même s'ils 
avaient fait savoir qu'ils n’use- 
raient pas de leur droit de veto 
contre un candidat canadien. Mais 
je crois que si mon nom a circulé, 
c’est surtout dû au grand intérêt 
que le Canada a toujours porté 
aox Nations unies, au fait qu’il a 
toujours participé aux missions de 
maintien de la paix depuis la fon- 
dation de l'ONU. Le Canada est 
un des grands bailleurs de fonds 
des Nations unies, il croit aux 
Nations unies. 

» Un rappel quand même : si ( 
j’avais été candidat, croyez- vous \ 
que j’aurais été assez stupide pour | 
prononcer l’ostracisme, lors du | 
dernier sommet du Coramon- 
wealth, contre une cinquantaine de 
pays en déclarant que nous allons 
imposer des règles très strictes à 
notre aide au développement en 
fonction du respect des droits de 
l’homme ? Assez stupide pour 
envoyer récemment le ministre 
canadien de l’agriculture à Pékin 
critiquer les pratiques chinoises en 
matière de droits de l’homme? 

- Quel jugement portez-vous 
sur les divergences franco-amé- 
ricaines qui ont marqué le som- 
met de rOTAN à Rome? 

- Ce qui est important - en 
particulier pour les Américains - 
c'est de réaliser que les Français 
ont toujours vu l’OTAN, depuis le 
général de Gaulle, d’une manière 
particulière. Nous vivons dans un 
monde qui est devenu anglais. Le 
rôle du président de la République 
française est donc différent de 
celui des autres chefs d’Etat et de 
gouvernement Cest ce que fait le 
président Mitterrand et je l’accepte 
depuis belle lurette. Je l’explique 
même aux Américains, qui s'en 
étonnent parfois, qui ne compren- 
nent pas qu’il y a une réalité cul- 
turelle, linguistique, derrière ce 
comportement. Cela n'empêcfae 
d’ailleurs pas le président Mitter- 
rand de défendre l'avènement d’un 
fédéralisme européen, bien au 
contraire. Pour le plaisir d’aban- 
donner une portion de la souverai- 
neté française? Mais non! Pour 
protéger les acquis sociaux, politi- 
ques, économiques et culturels de 
la France qui ne pourrait jamais 
rivaliser seule avec les blocs éco- 
nomiques de demain. Cest pour 
cela que j'ai bâte de connaître les 
résultats du conseil européen de 
MaastrichL » 


CAMBQDCE : pour tenir à distance les Khmers ronges 

Une allianm se none entre le prince SiknoÉ 
et le régime de Phnom-Penh 


Trois semaines après la signa- 
ture de l’accord sur le Cam- 
bodge, de nouvelles avances sa 
dessinent dâjà. Après s'être 
combattus pendant une dizaine 
d'années, les sihanoukistes et le 
régime de Phnom-Penh ont 
décidé de faire un bout de che- 
min ensemble pour tenir à (Ba- 
lance ceux qui sont devenus 
leurs adversaires communs, les 
Khmers rouges. 


PHNOM-PENH 
de notre envoyé spécial 


Le pacte qui s’est déjà noué 
entre le prince «A le gouvernement 
naguère mis en place par le régime 
communiste vietnamien n'a pas 
cessé de transpirer pendant les 
quarante-huit heures qui se sont 
écoulées depuis le retour de Noro- 
dora Sihanouk, jeudi 14 novem- 
bre, à Phnom-Penh. 


Le meeting populaire organisé 
samedi matin 16 novembre devant 
le palais royal pour saluer le 
prince et son épouse en a encore 
offert un bon exemple. Devant des 
milliers de gens assemblés sur Pes- 
planade face à la tribune royale, 
M. Chea Sim, président du Parti 
du peuple cambodgien (PPC), a 
exprimé, dans une allocution de 
bienvenue, sa * profonde grati- 
tude » à l’égard du «grand patrio- 
tisme et de Vautour intense pour 
leur pays » manifestés par le 
prince, son épouse et la ir famille 
royale ». 0 a ajouté que le «leader- 
ship historique» de Sihanouk est 
« un facteur nécessaire à la 
concorde nationale Indispensable 
pour restaurer notre prestige dans 
Varène internationale». 


Le ample 
de l'année 


Dans une réponse visiblement 
très réfléchie Norodom Sihanouk a 
fait un éloge répété du PPC et du 
gouvernement de Phnom-Penh. En 
racontantla façon dont F un de ses 
enfants avait été. battu à mort , à 
l’époque dés KKmérs rouges, il a 
également exprimé à « son peuple» 
à quel point il partageait sa «tris- 
tesse » devant les souffrances 
subies «du temps de Pol Pot», 
demeuré le dirigeant présumé des 
Khmers ronges. 


Sihanouk a remis les pendules à 
l’heure, en mentionnant 
V« injustice» de 1970 (sa destitu- 
tion par le groupe de Lou Nol) et 
sa détention de 1975 à 1979 (par 
les Khmers rouges). Certes, avec 
son habileté coutumière, celui qui 


veut qu’on ne l'appelle plus que 
Samdech Ev («■ Monseigneur 
Papa»), ne s’est pas engagé pour 
l’avenir, rappelant le rôle que 
devait jouer l’ONU jusqu’à la 
tenue d’élections, ainsi que celui 
du Conseil national suprême 


EN BREF 


que votre prochain téléviseur sera 
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Haute Définition. Et japonais. 




En français, cette semaine, dans 
Courrier International. 



- Près d'un mHlfon de Cana- 
diens sont d'origine ukrai- 
nienne. Etes-vous favorable à 
l'indépendance de l'Ukraine ? 

- Nous devrons prendre une 
décision après le référendum prévu 
sur celte question le 1 B décembre. 
Et ce sera difficile de ne pas tenir 
compte du résultat. Avec 52 rail- 
lions d’habitants, l’Ukraine est le 
cinquième pays européen. Cela dit, 
je ne veux pas que l'Ukraine soit 
un pays nucléaire et il faudra 
résoudre celte question avant toute ; 
décision que ce soit. Nous voulons ! 
absolument que cette question soit I 
réglée. N’oublions pas que le 
Canada aurait pu devenir facile- 
ment une puissance nucléaire. 
Nous avons choisi de ne pas le 
faire. 

- Pouvez-vous nous parier de 
votre non-candidature à la suc- 
cession de M. Ferez de Cueb 
lar? 


M. Bob Rae, premier ministre 
de la province de l'Ontario, s’est 
déclaré satisfait de sa visite en 
France au cours d’une confé- 
rence de presse vendredi 
15 novembre à Paris. M. Rae, 
qui a séjourné en France du 13 
au 15 novembre, s’efforce, en 
raison de la récession améri- 
caine, de favoriser les investisse- 
ments européens dans sa pro- 
vince {le Monde du 13 
novembre). Il a été reçu par le 
premier ministre, M ne Edith 
Cresson, ainsi que par MM. Paul 
Quilès, ministre de l'équipement, 
lu logement, des transports et de 
'espace et Dominique Stracss- 
Kabn, ministre de l’industrie et 
du commerce extérieur. 


□ BIRMANIE : demande de libé- 
ration de M- Son KÿL - Cinq 
pays occidentaux, les Etats-Unis, 
la Norvège, la Suède, l’Australie et 
la Nouvelle-Zélande, ont demandé 
aux autorités de Rangoun de libé - 1 
rer M“* Aung Son Sou Kyi, de ! 
sorte que cette opposante de la : 
junte militaire au pouvoir en Bir- 
manie puisse «se rendre à Oslo» 
le 10 décembre pour recevoir son 
prix Nobel de la paix 1991. 
M" Suu Kyi est détenue à son 
domicile depuis juillet 1989. - 
(AP.) 


Si vous ne le lisez pas dans COURRIER INTERNATIONAL 



vous ne le lirez jamais. 


- Ce fut surtout une non-aven- 
ture. Cesl ici que j’ai appris que 
mon nom circulait et que, lors 
d’un vote indicatif, il avait 
recueilli la voix de quatre des cinq 
membres permanents du Conseil 
de sécurité. Mais j’avais déjà 


Avec M. Quilès, M. Rae a 
parié du projet de liaison ferro- 
viaire à grande vitesse entre 
Québec, Montréal et Toronto. 
Les trois gouvernements concer- 
nés (le gouvernement fédéral et 
ceux de l’Ontario et du Qu&ec) 
ont décidé d’affecter une somme 
de 6 millions de dollars cana- 
diens à une étude de rentabilité. 
La firme française GEG-Als- 
thom, qui construit le TGY, est 
sur les rangs. «Nous devons 
d'abord étudier le marché et les 
coûts, et rien n'a encore été 
décidé », a affirmé M. Rae. 


D INDE : attentat contre le vice- 
président du parti BJP. - Le vice- 
président du Parti du peuple 
indien (BJP, hindouiste), M. Bal- 
dev Prakash, a été grièvement 
blessé, et son chauffeur et trois 
gardes du corps ont été tués, par 
l’explosion d’une bombe, vendredi 
15 novembre, à Amritsar. au 
Pendjab. L’attentat est attribué 
aux séparatistes sikhs, dont M. B. 
Prakash est un ferme adversaire. 
Par ailleurs, vingt et une per- 
sonnes ont été victimes, le même, 
jour, de violences liées au combat 
des tenants du «Khalistan», F Etal 
que veulent créer les indépendan- 
tistes. Près de 4 500 personnes ont 
pén du fait de ce combat depuis 
Je début de l’année. - (AFP.) 


a SRI-LANKA ; demande d'asile en 
Susse d’on Tigre tamooL - L’un des 
principaux dirigeants du mouvement 
indépendantiste des Tigres tamouls» 
M. S. Krishnakumar, plus connu 
sous son nom de guerre de «Kittu», 
a demandé l’asile politique & la 
Suisse au défaut de cette , semaine. 


M. Hun Ben, également vice- 
président du PPC, et le prince 
Ranariddh, fils de Norodom Siha- 
nouk et lead er du parti sihanou- 
kistc (le FUNClPEQ, ont, de leur 
côté, laissé entrevoir, vendredi, un 
pacte électoral entre leurs deux 
formations : « Une coalition entre 
les deux ■ partis sentit le couple de 
l'annie», a ajouté Norodom Rana- 
riddh, en précisant que ni lui ni 
son pire ne s’opposeraient à ce 
.çiu’un- tribunal soit formé pour 
juger les principaux dirigeants des 
Khmers rouges - ce qui est égale- 
ment la position des autorités de 
Phno^^nlL SainediY SiJianouk a 
effectfverocnt cônfiriné~ qu’il était 
.favorable à un .tel procès, ajou- 
tant : «Nous ne- pouvons. pepdonner 
à Pot Pot, leng Sary et 'Tà Mok» 
(trois parmi les principaux diri- 
geants des Khmers rouges). 

Sihanouk est reçu comme un roi 
et gratifié systématiquement, du 
titre û'« Altesse royale». Les foules 
invitées à f accueillir le font, jus- 
qu’ici, dans un ordre bon enfant et 
chaleureux. Les autorités ont, 
certes, pris de sérieuses mesures de 
sécurité pour éviter tout incident 
et tout débordement. Pour le' reste, 
elles font ce qu'elles savent faire 
de longue date : une manifesta- 
tion, quelle qu’elle soit, s'organise, 
par quartiers et comités! 

(1 reste qu’en mettant un terme 
à ses relations privilégiées avec 1e 
Vietnam, le régime de Phnom- 
Penh a rempli sa part du contrat 
Norodom Sihanouk peut s’appuyer 
sur l’administration en plat», et 
c’est ce qui se passe dans les faits. 
Vendredi, lors de la présentation 
des loues de créance du nouvel 
ambassadeur de France, M. Phi- 
lippe Coste, au palais royal, le 
ministre des affaires étrangères, 
qui est également membre du 
CNS, se trouvait aux côtés du 
prince Sihanouk. Ce dernier s’est 
félicité que Paris n’ait pas attendu 
son. retour pour relancer sa coopé- 
ration avec le Cambodge, donc 
avec le régime de Phnom-Penh. 

Dans les jours qui viennent, 
Samdech Ev va consacrer par- 
tie de sera temps à visiter les réali- 
sations du régime - hôpitaux, 
camps de réfugiés avant de pré- 
sider, du 20 au 22 novembre, la 
fête des Eaux. Entre-temps, les 
Khmers rouges vont faire lou: pre- 
mière apparition à Phnom-Penh: 
arrivée, dimanche, d’une dizaine 
de gardes du corps suivie, le len- 
demain, de celle de M. Son Sen, 
l’un des deux membres du CNS. 
Oe dentier jugera par lui-même de 
la possibilité de faire venir 
M. Khieu Samphan, l’autre Khmer 
rouge du Conseil national 
suprême. 

Mais pour envisager une pre- 
mière réunion du CNS daw< {a 
capitale, il faudra attendre que la 
quatrième faction cambodgienne, 
le FNLPK de M. Son Sann, se 
manifeste, ce qu'elle n’a pas 
encore fait. Pour rinstant, ou en 
reae à la phase (tes retrouvailles, 
après plus de vingt années de 
sép ara tion dé &it entre un pays et 
son prince, lequel a sagement cité 
m proverbe fchmer : « Il ne faut 
pas répondre à la adiré par la 
colère.» 


JEAN-CLAUDE POMONTI 
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(CNS) du Cambodge, qu’il préside 
et dont deux des douze membres 
sont des Khmers rouges. 

Mais, entre les autorités de 
Phnom-Penh et Sihanouk non seu- 
lement des règles de jeu ont été 
fixées, maïs 1e courant passe; Siha- 
nouk a même présenté M. Hun 
Sen, le premier ministre de 
Phnom-Penh, et son épouse 
comme son «Jus» et sa «fille». 
« Même M. Chea Sim est mon 
fils», a-t-il ajouté sur sa lancée. 

De façon politiquement plus 
signifi cative, le prince a déclaré 
que M. Hun Sen était «très bien 
fait » pour le poste de premier 
ministre. Son gouvernement, a-t-il 
dit, contrôle 90 % du pays. 
L'ONU doit donc collaborer avec 
lui. Et il a ajouté : «Je reconnais 
ce gouvernement». Pour ce qui est 
du retour des Khmers rouges, éga- 
lement signataires de raccord de 
Paris, le prince Sihanouk en a fait 
endosser la responsabilité aux cinq 
membres permanents du Conseil 
de sécurité de l’ONU : «Ce n'est 
pas ma faute», a-t-il dit. Si les 
Cinq renoncent à soutenir les 
Khmers rouges, a-t-il ajouté eu 
substance, je suis prêt à retourner 
à Paris signer un nouvel accord de 
paix. 
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POLITIQUE 
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La fin de la première lecture du projet de budget à l’Assemblée nationale 

Le EPR, l’UDF et 1TJDC veulent sanctionner 
une politique inapte à « soutenir l’investissement » 


Le premier ministre a engagé, 
samedi matin 1 6 novembre, la 
responsabilité de son gouverne- 
ment au titre de l'article 49-3 de 
la Constitution, sur le projet de k à 
de finances pour 1992. L'opposi- 
tion a répliqué en déposant immé- 
diatement une motion de censure 
cosignée par MM. Chartes Mffion, 
Bernard Pons et Jacques Barrot, 
présidents de l'UDF, du RPR et 
de l'UDC. et dans iaquefe efte 
estime que ce projet de loi 
aaggrave le déficit budgétaire» et 
d'endettement de l'Etat», sans 
comporter, pour autant des dis- 
positions propres à « stimuler 
l'épargne» et à csoutenk l'inves- 
tissement». Les députés doivent 
débattre, dans l'après-midi du 
lundi 1 8 novembre, de cette 
motion, sur laquelle le PCF n'a 
pas fait connaître officteflement sa 
position. 

M® Edith Cresson n'a pas eu trop 
a hâter son réveil. Comme par 
galanterie, en effet, les députés ont 
fait durer jusqu’aux petites heures de 
samed i matin l’examen des derniers 
articles du projet: de loi de finances, 
q u'ils avaient commencé dans 
raprès-midi de vendredi. Le premier 
ministre a bit son entrée «fane Thé- 
mîcycle à 6 h 30, pour engager 
aussitôt la responsabilité de son gou- 
vernement. 

M“ Cresson a assuré que sou pro- 
jet de budget répond «aux nécessités 
du moment ». «La maîtrise du défi- 
cit budgétaire, révolution modérée 
des dépenses démontrent la sotkülé 
de mire politique budgétaire et de 
notre politique économique », a-t-elle 
souligné avant de mettre en avant 
l'effort bit, selon die, an profit des 
secteurs d’avenir que sont Téduca- 
tioir nationale ou la recherche. 
«J’aurais aimé que Set effort ^gou- 
vernement soit davantage reconnu. 
L’oppetsMon s'&i esneftûe à une atti- 
tude TT hostilité systématique depuis k 
début du débat, c’est dommage. L’op- 
position, c’est, à chaque Jbis, le ren- 
dez-vous de l’inconséquence», a 
conclu le premier ministre. 

Les propos des porte-parole de b 
droite et du groupe communiste 
n’ont pas été ph» amines. «L'en- 
semble est inquiétant », a déclaré 
M. Fabien Thiémé (PC, Nord), qui 
a vu entre le gouvernement et « le 
pays réel » s’elever « le mur des 
forces de l'argent, cimenté par la 
perspective européenne». Moins lyri- 
que, M. Gilbert Gantier (UDF, 
Paris) a jugé que ce budget « frileux 
et résigné» témoigne d’n une absence 
criante d'imagination». «Le déficit 


également indiqué que le déficit 
pour Tannée en cours atteindra 
«pris de 100 milliards de firmes, en 
raison de moindres rentrées fiscales 
et d’une série de revendications qui 
visent à faire miter le bouchon de la 
cafetière». 

La charge 
de la dette 

La plus grande partie de la jour- 
née de vendredi, la dernière de la 
discussion, en première lecture, du 
projet de loi de finances, a été 
consacrée à l'examen des différents 
budgets directement rattachés au 
ministère de l’économie et des 


Saint-Michel, sera mise en service 
dans le second semestre de 1992. 

Lois de la discussion des articles 
non rattachés et de près de deux 
cents amendements, les députés om 
eu ensuite à se prononcer sur une 
série de dispositions nouvelles, dont 
on trouvera ci-dessous les princi- 
pales : 

• Recouvrement de b redevance 
pour les récepteurs de télévision. - 
M- Charasse a fait adopter, contre 
Tavis de la commission des finances. 


est fixé à 89 milliards de francs, 
qu’en sera-t-il à ht fin de l’année 
1992?», a ajouté 1e porte-parote de 
F UDF. M. Philippe Auberger (RPR, 
Yonneji a, lui aussi, douté de la 
capacité du gouvernement à 
maîtriser les dépenses publiques. 
«Taxais jugé ce budget caduque, il 
est mort-né», a-t-3 assuré. 

Quelques heures auparavant, le 
ministre délégué au budget. 
M. Michel Charasse, avait précise 
que «le même processus de régula- 
tion [qu’en 1991] débutent dès le 
l* janvier 1992, k but étant, évidem- 
ment, de ne pas laisser se creuser le 
déficit». Le ministre a précisé que ce 
processus de régulation budgétaire, 
c'est-à-dire de gel des crédits, ne 
concernera pas que la fonction 
publique et qu’il espère pouvoir 
«dégager en gestion, 10, 12 ou 15 
mimards de francs». M. Charasse a 


EN BREF 

n M- Giscard d*£staing ne se 
représentera pas à la présidence du 
Groupe libérai du Parlement euro- 
péen. - M. Valéry Giscard d’Es- 
taing, président du Groupe libéral 
du Parlement européen depuis le 
18 juillet 1989, indique, dans un 
entretien aux Dernières nouvelles 
d'Alsace, vendredi 15 novembre, 
qu’Q ne sollicitera pas le renouvel- 
lement de son mandat lorsque 
celui-ci viendra à expiration 
en décembre! « J’ai acquis la 
conviction que le regroupement des 
forces politiques de centre-droit 
était nécessaire pour mieux équili- 
brer le Parlement, explique l’an- 
cien président de . la République. 
Je souhaite disposer de ma liberté 
pouf contribuer à un tel regroupe- 
ment.» 

a K Léotard souhaite lüadoption 
rapide ds quinquennat - M. Fran- 
çois Léotard, président d'honneur 

du Parti républicain, a souhaité,' 
vendredi 15 novembre sur France 
Inter, que la rédaction à cinq ans 
de la dorée du mandat présidentiel 


• Charges communes. - D’un 
montant de 513 milliards de francs, 
elles représentent près du liera du 
budget de FEtaL O s'agit d'un vaste 
fourre-tout qui inclut notamment 
des dépenses misai diverses que les 
dégrèvements et remboursements 
d’impôts consentis par TEtat 
(224,7 milliards de francs), b charge 
de la dette (152 milliards), la dota- 
tion prévue pour le financement du 
Revenu minimum d’insertion 
(13,8 milliards), les garanties pour 
les exportations (8,8 milliards), les 
primes à la construction (7,4 mil- 
liards), l'indemnisation des rapatriés 
d'Afrique du Nmd (5,3 milliards) on 
les provisions nécessaires pour abor- 
der, en cours d’année, les rémunéra- 
tions de la fonction publique. 

• Services finandos. - Ce sont 
(à les crédits propres au fonctionne- 
ment du ministère de Féoonomie et 
des Hnances (41,1 milliards de 
francs) et consacrés, pour les trois 
quarts, aux dépenses des personnels 
du trésor, de l'INSEE, des douanes, 
de la direction de b concurrence et 
de la consommation, etc. 

• Secteur pnbHc. - Lors de la 

discussion de la première partie du 
projet de loi de finances, le ministre 
(fa budget avait indiqué que la dota- 
tion initiale. consacrée an secteur , 
pobfic'(3,2 milliards de firmes) sera 
transférée.. au du niaw 

pour^fimpkd. présenté par le mw& 
tre du travail, de remploi et de la 
formation professionnelle, M 1 * Mar- 
tine Aubry, et que ces crédits seront 
remplacés, du moins pour partie, par 
le produit de 13 cession de titres du 
Crédit local de France (2,3 mil- 
liards). Entre-temps, le gouvernement 

a annoncé la mise sur le marché de 
prés de six mütions d'actions du 
groupe ELF-Aquitaine, pour une 
valeur évaluée à 2,3 milliards de 
francs, également destinés aux dota- 
tions versées par l’Etat aux entre- 
prises publiques. 

Comme Ta noté le rapporteur, 

M. Jean Le Garrec (PS, Nord), «il 
nous faut courir après l'actualité». 
Toutefois, Fancien secrétaire d’Etat 
chargé de l’extension du secteuT 
public dans 1e premier gouvernement 
de M. Pierre Mauroy a tenu à rap- 
peler qu*D n’est pas hostfle à «une 
évolution coordonnée du périmètre 
des poupes publics», sous réserve 
que cefle-d soit prudente, maîtrisée 
et organisée au cas par cas. M. Le 
Garrec a également préconisé la réa- 1 
lisation cfun audit sar la «démocra- 
tisation économique» an sein des 
entreprises du secteur public. 

Enfin, grâce à l’abstention du 
groupe communiste, tes députés ont 
adopté le budget de l'Imprimerie 
nationale (2,1 mflliards de francs), 
puis celui de l'administration des 
Monnaies et médailles (972 millions 
de francs), ce qui a permis au rap- 
porteur, M. Patrick Devedjian 
(RPR, Hanis-de-Seine), de confirmer 
que la future pièce de vingt francs, 
bicolore et représentant le mont 


sût adoptée «avant la fin de cette 
année». Si a estimé que si * juridi- 
quement » M. Mitterrand n’était 
pas obligé de se l’appliquer à lui- 
même, fl y était tenu « morale- 
ment ». 

a M. Estrosi débouté par te tri- 
bunal administratif de Nice. - 
M. Christian Estrosi, député RPR 
des Alpes-Maritimes, qui contestait 
un redressement fiscal de 3,8 mil- 
lions de francs, au titre de la 
société Speed 06, chargée de gérer 
sa carrière sportive lorsqu’il était 
champion motocycliste, a été 
débouté, le 7 novembre, par le tri- 
bunal administratif de Nice. 
En juillet dernier, une polémique 
avait opposé le député à 
M. Michel Charasse à propos du 
rachat par TEtat de la vida de 
ML Jacques Médecin. Le ministre 
délégué au budget avait parlé à 
son sujet & «un gus qui me doit 
quatre cents millions de centimes, 
qui n'a pas payé ses impôts lui non 
plus, qui est devant le tribunal, lui 
aussi et qui, je (‘espère 1 , va perdre» 
(le Monde des 17 et 18 juillet). 


ou sernee œ ia redevance pour tes 
postes de télévision, notamment 
auprès des constructeurs, importa- 
teurs ou commerçants. Le ministre 
du budget estime que la fraude à la 
redevance s’élève à prés de 1 mil- 
liard de francs. 

• Nouveau régime pour le rachat 


de leur entreprise par les salariés 
(RES) • - Le régime dérogatoire 
actuel, qui ouvre le bénéfice de l’in- 
tégration fiscale aux sociétés 
contrôlées à plus de 50 %, alors que 
le droit français impose normale- 
ment un contrôle à 95%, est sup- 
primé. Pour les salariés participant 
au rachat de leur entreprise, la 
déduction du revenu imposable des 
intérêts d’emprunts ne pourra excé- 
der 100 000 F par an, au lieu de 
15Û 000 F actuellement. 

• Fiscalité locale. - A propos de 
l'entrée en vigueur de la loi de 1990 
créant la taxe départementale sur le 
revenu, le plafonnement prévu pour 
cette taxe est remplacé, en 1992, par 
le plafonnement du produit des qua- 
tre taxes directes locales (foncier bâti 
et non bâti, taxes d'habitation et 
professionnelle). Pour les régions qui 
n’ont pas voté d'abattement en 


Le texte de la motion de censure 


Voici le texte de la motion de 
censure déposée par M. Charles 
Millon, président de l'intergroupe 
UDF-RPR-UDC, après que 
M» Cresson eut engagé la respon- 
sabilité de son gouvernement sur le 
projet de loi de finances pour 
1992: 

«L'Assemblée nationale, considé- 
rant que le projet délai de finances 
pour 1992 aggrave le déficit budgé- 
taire et l'endettement de l’Etat; 
considérant que le texte proposé par 
1e gouvernement ne contient aucune 
disposition de nature à stimuler 
l'épargne et à soutenir l'investisse- 
ment et qu'il compromet ainsi les 
chances de redressement de notre 
économie; considérant surtout qu’en 
proposant au Parlement, alors que 
le chômage augmente, une diminu- 
tion des crédits du travail et de 


l’emploi, le gouvernement n'engage 
pas de façon déterminée la lutte 
indispensable contre le fléau natio- 
nal qu’est le chômage: considérant 
par ailleurs qu’en sacrifiant l’agri- 
culture. le monde rural a les crédits 
routiers, le budget compromet l’ave- 
nir de l'aménagement du territoire; 
considérant enfin que le gouverne- 
ment s’est discrédité par l'usage 
répété et systématique tout au long 
du débat budgétaire de procédures 
contraignantes, comme la réserve 
des votes: considérant qu’une telle 
attitude prive les parlementaires de 
leur droit d’amendement, porte 
atteinte aux droits du Parlement et \ 
constitue en définitive une menace 
pour la démocratie, par ces motifs, \ 
censure k gouvernement, en appli- 
cation de l'article 49-3 de la Consti- 
tution. » 1 


matière de taxe d’habitation, les 
abattements à retenir sont ceux 
appliqués dans le département. Les 
députés ont également voté une dis- 
position qui évite aux personnes 
résidant en France et percevant des 
revenus imposables en totalité à 
l'étranger d’être dégrevées de tarte 
imposition au profit du département. 

• Taxe foncière sur les propriétés 
bâties. - L'exonération de la part 
communale est supprimée à compter 
du I r « janvier- 1992 pour les 
constructions ou conversions d’im- 
meubles achevées à compter du 
31 décembre (990. ainsi que pour 
les terrains affectés, à la même date, 
à un usage commercial ou industriel 
Cette exonération demeure pour les 
constructions bénéficiant d'un prêt 
aidé par l’EtaL 

• Taxe professionnelle. - En cas 
de fusion, de cession ou de scission 
d’entreprise, la valeur locative des 
-immobilisations ne peut être infé- 
rieure aux trois quarts de la valeur 
locative retenue l'année précédant 
l'opération. Ce rapport est porté aux 
quatre cinquièmes dans le cas où les 
bases des établissements concernés 
représentaient, la même année, 20 % 
des bases de la taxe professionnelle 
au profit de la commune d'implanta- 
tion. Cet amendement complexe du 
gouvernement, mis au point lors 
d’une longue négociation avec 
M, Jean-Pierre Chevènement (PS, 
Territoire-de-Belfort), vire à ne pas 
déstabiliser brutalement les recettes 
d'une commune qui serait victime 
de la réduction d’activité d'une 
grande entreprise. 

• Prorogation des avantages fis- 
caux en cas (nnvestissemeat dans les 
départements d’ontre-mer. - Les 
mécanismes de défiscalisation desti- 
nés à favoriser l’investissement des 
particuliers ou des entreprises dans 
les départements d'outre-raer ont été 
prorogés de cinq ans, de 1996 à 
2001 . 


• Formation individuelle des chefs 
d’entreprise. - Cette mesure, annon- 
cée dans le cadre du plan global 
PME-PMI présenté par le premier 
ministre, institue une réduction de 
cotisation d'impôt sur le revenu, pla- 
fonnée à 1 750 francs. Elle représen- 
terait un coût de 140 raillions de 
francs en 1993. 

A l'issue de la discussion du pro- 
jet de loi de finances, le déficit bud- 
gétaire s’élève à 89.98 milliards de 
francs. Le montant total du budget 
est de 1 333,5 milliards de francs, 
soit une augmentation de 3,1 mil- 
liards de francs par rapport au pro- 
jet initial. 

GILLES PARIS 
et JEAN-LOUIS SAUX 


□ Plan d’épargne en actions : 
M. Douyère (PS) retire son amende- 
ment. - Le député socialiste de la 
Sarthe Raymond Douyère a décidé, 
vendredi 1S novembre, de retirer 
son amendement à la loi de finances 
1992 proposant la création d’un plan 
d'épargne en actions. Cet amende- 
ment, co-signé par M. Christian 
Pierret (PS, Vosges), prévoyait l’ou- 
verture auprès des banques, sur un 
livret spécial, d'un compte de reve- 
nus d’épargne pour remploi (CREE) 
par toute personne physique de la 
CEE. Ce projet, qui avait été 
approuvé mercredi 13 novembre par 
1e groupe socialiste, s'est heurté à 
l’opposition du ministère des 
finances. Ce dernier a fait valoir aux 
députés socialistes qu'ils réclamaient. 
Tan dernier, une augmentation des 
droits de succession. Or cet amende- 
ment risquait de favoriser les trans- 
missions importantes. 
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Fusion-absorption FINANCIERE ROBUR/UGC DROITS AUDIOVISUELS : 

Création de ia première société européenne de droits audiovisuels 

Le groipe Rouvre et le groupe UGC ont déridé de mettre en commun leurs intérêts dans les droits audiovisuels afin de constituer une entflë détenant les drexts d’exploitation d'environ 
IJîQOfjms de long métrage et 600 heures (fe programmes tétés/isuels dont: la Grande IBuâon, La Vache et Le Prisonnier, Papfflm.Superranlll.Ja^ 

Le ftocès, Thérèse, Les Bronzés, La Grande Vadrouüte-. Ce catalogue est composé des litres les plus significatifs de la production des années 50 à nos jours. 

Ce regroupement permettra à b nouvelle entité de contribuer à la dffusion à ràranger. el en parécufier en Europe, de notre cinématographe eî de notre indusi/je audiovisuelle, dans le 
cadre des patenfafités offertes par la (Sredwe européenne. 

Le groupe Rouvre contrôle à 65,8 % Financière Robur, société inscrite à la Cote Officielle (Marché à Règlement Mensuel). Cette société, doré la capitalisation boursière actuelle est 
d'environ 680 MF, tfsposa de trois adifs principaux : 

• 80£% de Rolxjir Droite Audovisueb, société qui détient un importait partefeufleda films qui réalisera en 1991 un volume d’affaires de prés de 10QMF; 

• 48,9 % da la Société de Fabriques de Sucre (SFS), société cotée au Second Marché et qui a réalisé au 30 juin 1 991 un chiffre d'affaires de 280 MF ; 

• 86,9 % de Cofiôné, société spécialisée dans le financement de la production dnématographique et audnivisuelle A qui (fisposa tfefW'ronSOOMFd’encoursdecrettite. 

Le groupe UGC est la première société dnémalographiquB européenne. Son chiffre d’affaires consolidé es! de 1,1 Md F. Ses domaines principaux cfactivite sont : 

• (exploitation de plus de 250 sales de cinéma en France et en Belgique; 

• la production et la tfisbiiition de 20 à 25 filins par an, el récemment de Cyrano de Bergerac, Green Caïd, DéScates&en... ; 

• la détenfion et la commeraalisafion de droite audiovisuels, par firéermédiaire «fUGC Droite Audravisuels, premier intervenant français dans ce secteur, avec un chiffre tf affaires 
da plus de 200 MF en 1891. UGC DA est contrôlé par Audiopar, Baleà74%d , UGCelè26%tfEufopelmages. 

la rapprochement prendra te forme tfune lusiwva&sofptai tfUGC DA par Fmæxsère Robur. Ptéalabiemeré, Finaraèie Rota aura procédé à une offre pub&que de i achat d'une partie 
de ses propres actions payable en üqunftés et en actions de la Société de Fabriques de Sucre (SFS). 

A l’issue da Coffre putfque de rachat le (poupe Rouvre, qui y aura présenté la totalité de ses titres, détiendra le contrôle direct de la SF5, compte tenu des T9.6 % du capital de cette 
société qui possède par aSeurs. Le groupe Rouvre fait connaître que (fores et déjà il a retenu le principe d'une cession ultérieure du contrôle de la SFS. En toute hypothèse, cette 
cessïofl infenrievKÏBR postâtieuremerR à ter rôalisalion de Toffre puMque de racftaL 
A fissua de la fusion, b groupe UGC, par fintermédaire tf AuSopw, détiendra 50,3% de la nouvelle entité. 

U groupe Rouvre et les autres actionnaires aréuels de Financière Robur déliendrort 28,35% de la nouvelle entité, la proportion entre ces actionnaires étant fonriw du taux de réponse 
Ai pubfc à Toffre publique de radial Le groupe Rouvre demeurera un partenaire significaîif de la nouvel entité et en deviendra le deuxième actionnaire. 

Les réires actions de la nouvelle entité, qui restera inscrite à la Cote Officielle (Marché à Règlement Mensuel), seront détenues par les autres actionnaires actuels de UGC DA„ el en 
paiâ^tegroupeParfa^faCompagrieGénâidedesEaux.- 

LesmodaBés des opérations envisagées sort les suivantes: 

Offre Publique de Rachat de Financière Robur 

Pour des rasons juridiques qui tiennent à l'existence de bons de souscription Financière Robur, roffre pubëque de rachat interviendra après l'échéance de ces bons, soit après 
la 31 mars 1892. Dans le cadre de cette offre, Financière Robur proposera à ses actionnaras de leur acheter, en vus de réduire 1e capital, 986.000 actions Financière Robur, soit 
45,64 % du capital totalement réùjô de Finrédèra Robur (en supposant exercée fintégrafilé des bons de souscription). 

Les conditions de cette offre ne sont pas encore définitivement arrêtées. Sw la base tfun cours de l'action SFS de 140 F, il serait offert pour 20 actions Fmanoére Ftobur, un montant de 
5.173 F en espèces al 13 actions SFS. Toutefois ces conditions sont susceptibles d'ètre modifiées pour tenir compte de Prektence fiscale, pour Financière Robur, qui résulterait d'une 
évolution du cours de faction SFS end le lancement da l'offre. Ainsi, fargmertabon de la valeur des actions SFS dstribuées par rapport au prix de 140 F viendrai! accroître l'impôt sur les 
plus-values constate sw les actions SFS, tSrrinuart ainsi les liquidités ifeponîbïes pou roRre. 

Absorption dUGC DA par Financière Robur 

En se fondant principalement sur l'estimation des portefeuilles audiovisuels détenus par UGC OA et Financière Robur, la parité envisagée est de 134 actions financière Robur 
pour 1 action UGC DA L'absorption (fUGC DA par Financière flobur sera sourise à rapprobabon des assemblées tfactionnarres des deux sociétés qui devraient se tenir en juin 1992. 
En raison de l’existence de Cofiôné, l'absorption tfUGC DA par Financière Robur devra être autorisée parle Comité des Etablissements de Crédit 

Au prêaiabb, fl est prévu da procéder à une res&ucteralian interne de financière Robur ré tfllGC D A qui permettra de maintenir, après la fusion, tes podréeuiliesautfiovisuels des deux 


Par affleura, à sera procédé à la cession tfactBs da Financière Robur non £és aux droits audiovisuels (Robur Gaumont TV, Robin vest, ...), pour un montant total de 43.6 MF, 
auprès du goiçe Rouvre. H est envisagé erém de céder également Cofidné. 

Cette restructuration du capital et du patrimoine de financière Robur permettra aux actionnaires de financière Robur de rester actionnaires d’une société qui sera, après (a fusion, 
totalement recentrée sur la gestion tfim porisfeuffle de droits au&wisuete fortement accru par rapport tfUGCDA, et de profiter, sïs te souhaitent, de la detabuticn d'actifs qui sera 


Le cf»e (fréfairœ curratié prévisionnel des deux entités dans les droite autSovisuefs sera de Tordra de 300 MF en 1 901 . U permettra de dégager un cash fiow net de plus de 1 00 MF. 
Llngéréerte financière de c&rapprochemeré a élé conçue par la Barare Parias ré te Banque OBC-OdierBungenerC^^ = 
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POLITIQUE 



A Lyon, devant deux mille personnes 

M. Chirac affirme p le RPR ne doit pas 
«craindre le débat sur les institutions» 


LYON 


de notre envoyé spécial 

MM. Raymond Barre et Michel 
Noir ont été copieusement si filés 
et hués, vendredi soir 15 novem- 
bre, au palais des congrès de 
Lyon. L'ancien premier ministre et 
le maire de la ville s'étaient fait 
excuser A une réunion publique 
organisée par le RPR au cours de 
laquelle M. Jacques Chirac a pro- 
noncé un discours devant environ 
deux mille personnes. M. Charles 
Millon, président du conseil régio- 


□ PYRÉNÉES-ORIENTALES: 
conflit aa RPR. - M. Paul Blanc, 
maire RPR de Prades et vice-pré- 
sident du conseil régional de Lan- 
guedoc-Roussillon, qui avait rendu 
publique, mardi 12 novembre, la 
liste qu’il se propose de conduire 
aux élections régionales, vient 
d'être désavoué par M. Robert 
Pandraud, secrétaire général 
adjoint du RPR. Celui-ci a indi- 
qué, mercredi, que cette liste «n'a 
pas reçu l’investiture du RPR * et 

S ue « la situation des Pyrénées- 
Orientales n'a pas encore été exa- 
minée par la commission électorale 
de l’VPF». M. Blanc, désigné en 
août comme chef de file du RPR 
dans le département, cherche à 
s'affirmer comme un recours au 
moment où le Parti républicain est 
déstabilisé par l’inculpation de 
M. Jacques Farran, député 
(UDF-PR) et président de la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie. - (Corresp.) 


nal de Rhône-Alpes et député 
(UDF-PR) du Rhône, en revanche, 
a été applaudi pour sa présence. 
L'opposition n'a pas fini de panser 
ses plaies dans ce département. Le 
maire de Paris y a fait allusion à 
plusieurs reprises, face à un public 
gonflé de ressenti ment 

Après que MM. Nicolas Sar- 
kozy, député (RPR) des Hauts-de- 
Seine, et Hervé Mecfaeri, secrétaire 
national du parti, chargé de la jeu- 
nesse, eurent animé les courts 
monologues d'un professeur d'his- 
toire de l'enseignement privé, 
d'une jeune femme capitaine de 
pompiers et d'un syndicaliste agri- 
cole notamment, le maire de Paris 
est revenu sur le projet de référen- 
dumévoqué récemment par le 
président de la République. 

« Ce débat sur les institutions 
n’est pas pour nous piéger, nous 
n'avons pas à le craindre, encore 
moins à le refuser. De deux choses 
l’une, a dit le président du RPR. 
Ou bien M. Mitterrand fait voter 
son référendum sur le quinquennat, 
mais comme il n’a pas l'intention, 
à l’évidence, de se l’appliquer à lui- 
même, il expliquera aux Français 
que sept ans. c’est beaucoup trop 
pour les autres, mais que quatorze 
ans. c’est à peine assez pour lui. 
Ou bien il n’aura pas la majorité à 
son référendum et quel crédit aura- 
t-il pour le reste de son mandai 
présidentiel ?» Illustrant la dérive 
monarchique qui, est. selon lui, le 
trait dominant de ce septennat, 
M. Chirac a ajouté, parodiant 
Marie-Antoinette : « Il fut un 


LIVRES POLITIQUES 


temps où on disait aux Français : 
qu’on leur donne de la brioche, 
maintenant, on leur dit : qu 'on 
donne de kl Constitution ». 

U a également raillé M. Pierre 
Bérégovoy, minis tre de l'économie, 
qui, par la privatisation partielle 
d’Elf, procède à «la vente de quel- 
ques bijoux de famille pour faire 
bouillir la marmite ». et il n'a pas 
été plus tendre avec les socialistes 
qui, d'après lui, «ont, avec l’ar- 
gent, le même rapport que le sable 
avec l'eau : Us l’absorbent et on ne 
sait pas où il passe». 

L’ancien premier ministre s’est 
prononcé pour une maîtrise de 
l'immigration, car « ce pays ne 
peut pats accueillir de nouveaux 
étrangers sur son sol ». Et il a 
prôné «la baisse des impôts et des 
charges d'une part, la refonte de 
notre système éducatif d’autre 
part» pour lutter contre le 
chômage. S'attachant à montrer 
son intérêt pour la défense de l’en- 
vironnement, M. Chirac a reconnu 
des « divergences de vue sur le plan 
national» entre la droite et les 
écologistes, mais il s’est déclaré 
favorable à l’ouverture, avec eux, 
de « discussions précises sur les 
sujets qui préoccupent nos conci- 
toyens». En revanche, il a réaf- 
firmé son opposition à toute 
entente avec « les dirigeants du 
Front national» en précisant : 
« Notre devoir est de tendre la 
main à ceux qui ont été trompés 
par les dirigeants du Front natio- 
nal». 

OLIVIER BIFFAUD 


ANDRÉ LAURENS 


T RISTE chronique qui va 
conduire son lecteur vers 
une double déconvenue : 
la politique n'est pas ce qu’il croit 
- s'il y croit toujours - et ce 
qu'elle est vraiment est encore 
plus inquiétant que l'apparence. 
Ce n'est pas une raison pour la 
fuir et arrêter là une lecture si peu 
engageante. Au contraire, il faut 
aller jusqu'au bout d’un réexanen 
que l'on qualifiera, pour maintenir 
l’attention, de cruel et de destruc- 
teur. 

C’est un universitaire, Murray 
Edelman, qui va dépecer sous nos 
yeux les Pièces et règles du jeu 
politique. Les Etats-Unis consti- 
tuent son champ d’analyse privi- 
légié, mais les tendances inquié- 
tantes qu'il explore se 
manifestent dans tous les 
régimes démocratiques compara- 
bles. La France est concernée, 
plutôt deux fois qu'une, dans la 
mesura où elle se prête è ce type 
d’études et qu’elle y participe par 
l'intermédiaire d’observateurs 
aigus, auxquels Murray Edelman 
se réfère volontiers. C'est ainsi 
que Michel Foucault, Roland 
Barthes, Jean Baudrillard, Jac- 
ques Derrida, Jacques Ellul ont, 
aux côtés d'autres grands explo- 
rateurs du langage, des signes et 
des symboles, contribué è nourrir 
cet essai sur le spectacle poRtique 
et ses artifices. 

Que la gestion des sociétés 
humaines emprunta aux procédés 
du spectacle, cela n'est pas nou- 
veau. Ce qui l’est, c’est qu'elle 
paraisse s’y réduire presque tota- 
lement sous l'effet de deux fac- 
teurs : l'accroissement d’un 
public suffisamment instruit pour 
avoir accès è la politique et le for- 
midable développement das 
moyens de communication qui 
permettent de l’atteindre. Para- 
doxalement. la conjonction de ces 
phénomènes en eux-mêmes posi- 
tifs ne produit pas las résultats 
espérés. Au fur et è mesure que 
la politique renforce son taux de 
pénétration, comme on te (fit des 
lecteurs d'un journal par rapport è 
la population visée, elle parait 
plus éloignée des préoccupations 
réelles de ceux auxquels alla 
s'adressa. 

A qui la faute 7 Aux hommes 
politiques, dont on ne sait par 
quelle dérive structurelle Ils se 
couperaient de la réalité? Au sys- 
tème institutionnel, dont on a 
pourtant expérimenté toutes les 
versions connues? Aux citoyens 
eux-mêmes, qui ne se détermine- 
raient plus qu'à travers les exi- 
gences contradictoires des indivi- 
dus ? Avant de donner une 
réponse ampüsta è une question 
aussi complexe, 3 convient de 
prendre quelque distance. 
L’intérêt de la démonstration de 


Destruction 
des constructions 


Murray Edelman, même si elle 
semble parfois bien systémati- 
que, est de proposer une autre 
lecture da la politique et de la voir 
avec d'autres yeux. 

On sait déjà, grâce aux travaux 
das linguistes, que le langage 
n’est pas. non plus, ce que l'on 
croît et qu'il est «moins un outil 
servant à décrire une réalité 
objective que le principal créateur 
des mondes sociaux correspon- 
dant aux expériences person- 
nelles». Le langage politique, qui 
constitue «la réalité politique ». 
n’est pas, de ce point de vue, le 
moins créateur. Sa puissance ne 
tient pas, explique Murray Edel- 
man, è ses descriptions du 
monde réel «mais à ses recons- 
tructions du passé et à son évo- 
cation des (tonnées inobservables 
du présent ou des potentiafités de 
l’avenir ». 

La poBtique peut, selon l’auteur, 
s'analyser comme un jeu de 
constructions «qui définissent les 
contours du monde social non 
pas de manière objective et iden- 
tique pour tous mais en fonction 
des réactions des individus selon 
leur situation». Il n’y a pas d’un 
côté des événements factuels 
porteurs d’une signification déter- 
minable, de l’autre des personnes 
réagissant rationnellement è ces 
faits, mais plutôt des données 
politiques qui sont «autant de 
créations des publics intéressés ». 
Et c'est ainsi que se perpétue un 
spectacle construit et reconstruit 
continuellement par les observa- 
teurs et ce qu'ils observent, par 
las acteurs et les spectateurs. 
Ces constructions se fondent sur 
des situations particulières 
qu'efes posent comme probléma- 
tiques, plus en fonction du 
moment et du Heu d’où aies sont 
envisagées que de leur nature 
propre. Murray Edelman n'a 
aucune peine è démontrer que les 
situations les plus cruelles et 
insupportables ne sont pas forcé- 
ment. et en tout cas pas aussitôt, 
érigées au rang de problème. 

On tient là, selon l'auteur, l'un 
des symboles autour desquels se 
polarise le spectacle pofitique. On 
a vu que ce qui fonde politique- 
ment un problème n'est ni sa gra- 
vité ni son urgence. La poétique 
naît de l'ambiguné, ou de l'ambi- 
valence, des diverses définitions 
susceptibles d'être, suivant les 
points de vue, appfiquées è une 
situation donnée; eBe se poursuit 


avec la non-résolution de ce 
conflit au profit de la controverse 
maintenue è son sujet. « Une poé- 
tique est donc, assure Murray 
Edelman, un ensemble de 
réponses diverses, variables et 
contradictoires apportées à un 
large éventail d'intérêts. » 

Après avoir mis è jour ce qui lui 
paraît être le véritable rôle du 
« problème social»' dans le jeu 
politique, l'auteur se penche, avec 
la même ardeur iconoclaste, sur 
l'usage des « dirigeants » (la lea- 
dership) et des c ennemis ». Lè 
encore, la fonction principale est 
de catalyser «des jeux langagiers 
complexes» et de se prêter è 
l'identification, è travers des per- 
sonnes ou des groupes, de tout 
changement affectant le bien- 
être. Dans cette perspective, les 
dirigeants ne sont guère que les 
« éléments mineurs d’une transac- 
tion» et les ennemis (qu’fis soient 
des pays étrangers, (tes partisans 
d'idéologies refusées, des 
groupes distincts du reste de la 
collectivité, ou de pures fictions 
renvoyant è une action maléfique 
et clandestine et d'autant plus 
effrayante qu'elle est insaisissa- 
ble) ont pour premier mérite de 
s’identifier è des stéréotypes 
humains auxquels P est possible 
d'imputer une volonté maligne ou 
une responsabffité globale, sauf, 
souligne fauteur, que l'important 
n'est pas le mal ou la tort causé, 
maïs l'attribution. 

Dans cet univers de faux-sem- 
blants. l’information n’est pas 
mieux lotie que les politiciens et 
les autres pièces du jeu pofitiqire. 
A suivre fauteur, qui se contente 
d’une appréciation un peu trop 
globale, elle s'en tient, tant par la 
sélection et la hiérarchie des nou- 
velles que par ses commentaires, 
è participer è la construction du 
spectacle. A cette fin, elle en pri- 
vilégie les ingrédients (la sus- 
pense. la surprise, les compéti- 
tions apparentes, les situations 
conflictuelles, tes acteurs et la 
tactique) aux dépens de l'explica- 
tion et d‘un véritable travail sur 
les significations, 

Comme anti d otes è cette entre- 
prise de «mystification», l'auteur 
recommande l'art et l'humour, la 
science et la culture, la sensibilité 
è la diversité et aux transforma- 
tions de la réalité, la conscience 
que les succès ne sont que tem- 
poraires et une distanciation qui. 
même dans l’engagement, per- 
met d'apprécier la nature et les 
conséquences du spectacle politi- 
que. Peut-on ajouter qu'il arrive 
de trouver dans la presse des 
échantillons de cette médication? 
► Pièces et règles du jeu pofiti- 

3 ue. de Murray Edelman, tra- 
uit de l'anglais (Etats-Unis) 

S ar Christian Cler, Seuil. 
53 pages, 130 F. 



Rocard Michel, inspecteur général des Snances., 


«Rocard Miche] : in sp ecte» 1 
général des finances s. A 
compter du samedi 16 novem- 
bre, voici la seide identité pro- 
fessionciefle de Miche! Rocard, 
ancien premier ministre, futur 
camfidat à te prochaine élec- 
tion présidentielle, toujours 
maire de Conflans-Salnte-Ho- 
norine, encore conseiller régio- 
nal d'Ile-de-France. 

Comme tous tes anciens 
ministres, et en vertu d'une 
ordonnance de 1958, M. Rocard 
est resté payé par l’Etat pendant 
les six mois suivant son départ 
du gouvernement. Ayant démis- 
sionné le 15 mai 1991, 8 se 
retrouvait sans emploi, sans 
salaire, sans couverture sociale, 
le 15 novembre 1991 è minuit. 
Une situation guère enviable ' 
dans le monde d'aujourd’hui. 
Tenter de reconquérir sa cir- 
conscription des Yvelines, en 
demandant è son suppléant, 
M. Jean Guigné, de démission- 
ner, l’aurait bien tenté, mais 3 
connaissait les risques de 
l'aventure. Les difficultés de 
M. Claude Evin, le seul des huit 
anciens parlementaires membres 
du gouvernement Rocard qui ne 
sont pas restés dans celui de 
M- Edith Cresson, è retrouver 
•on siège n'ont pu que lui 
confirmer que prudence est 
mère de sa g esse. 

Profiter, comme tant d’autres 
hommes politiques, des avan- 
tages du statut générai de la 
fonction publique était donc la 
seule solution pour M. Rocard. 
Membre de l'inspection des 
finances depuis sa sortie de 
l'Ecole nationale d’administra- 
tion, le 1* août 1958, 3 pouvait 
sans difficulté retrouver son 
corps d’origine, même si finan- 
cièrement l'afteke n'est pas très 
rentable; comme premier minis- 
tre, il touchait près de 
59 000 F ; inspecteur des 
finances, il sera payé comme un 


haut fonctionnaire au sommet de 
la grille de ia fonction publique, 
soit ixi peu plus de 30 000 F. 
Tout fonctionnaire devenant 
membre du Parlement est, en 
effet, placé en position de déta- 
chement ; l'administration ado- 
rant la paperasse, le chef du 
corps avait même dû signer, le 
10 mai 1988, un arrêté plaçant 
Rocard Mchei, inspecteur géné- 
ral des finances, en service 
détaché pou 1 exercer les fonc- 
tions de premier m ini st re... 

Ces aller-retour sont une 
vraffle habitude de M. Rocard. En 
dehors de ces détachements 
pour cause d'élection, il s'était 
aussi fait mettre en disponJbSfté 
le 28 juin 1987, puis le 1* mai 
1973, pour exercer ses respon- 
sabffités è la téta du PSU, avant 
de réintégrer l'inspection le 
1 - décembre 1973. Il l'avait 
retrouvé le 1* novembre 1985, 
après sa démission du gouver- 
nement de M. Laurent Fabius. 
Cela lui avait permis d'être 
nommé, par décret du président 
de la République, inspecteur 
général des finance s . 

M. Giscard d*Estaiag 
avant An 

Ces facilités da carrière, 
M. Rocard n'est pas le seul è en 
avoir profité. M. Giscard d’Es- 
taing en a aussi bénéficié après 
sa défaite è f Section présiden- 
tielle de mai 1981. Lui aussi 
avait alors retrouvé son corps 
d'origine, mais, comme a était 
également membre de droit du 
Conseil constitutionnel, 3 avait, 
été admis qui ne pouvait pas 
concouir è l'inspection des ser- 
vices financiers de l'Etat ; il 
n'avait donc été réintégré que 
«pour ordre», le temps d’être 
admis è la retraite en tant 
qu'inspecte» das finances de 
première classe, en 1984, au 
moment où il retrouvait son 
siège de député du Puy-der 
Dôme, avantefêtra élevé à fho- 
norariat de l'inspection. M.Jac- 


ques Chaban-Delmas avait, lui 
aussi, retrouvé l'inspection entre 
son départ de l'hôtel Matignon, 
en 1972. et les élections législa- 
tives de 1973. 

Le modèle, pour M. Rocard, 
serait plutôt M. Jean-François 
Dertiau. A son départ du gouver- 
nement en 1974, il avait lui 
aussi réintégré l'inspection, pour 
laqueOe U avait rempli da nom- 
breuses missions jusqu'à sa 
nomination comme secrétaire 
d'Etet, le 31 janvier 1975. il 
avait procédé de même entre 
septembre 1981 et mai 1983. 

Si la reprise d'une activité 
professionnelle ordinaire est déli- 
cate pour un ancien ministre, 
même dans la fonction publique, 
te statut partieufier de l'inspec- 
tion des finances facilite ia 
chose. Héritière d'un corps créé 
par Louis XiV, les grandes 
ggnes de son organisation n'ont 
guère changé depuis le baron 
Louis, ministre des finances da 
Louis-Fhïippe. Ses membres ne 
relèvent que de ('autorité du 
ministre. Leur plume est fibre; la 
ministre n’a pas d’ordre è leur 
donner; fis ne sont pas dans 
une structure hiérarchique ; iis 
n'ont pas de responsabffité da 
gestion. 

M. Rocard entend remplir plei- 
nement la tâche qui lui sera 
confiée. Reste à trouver la «mis- 
sion b qu'il pourra, remplir, et 
dans laquelle il sera aidé par 
deux ou trois jeunes inspec- 
teurs, qui, déjà, se bousculent 
pour avoir la chance de travailler 
avec un ancien premier minis- 
tre... et peut-être un futur prési- 
dent de la République. Comme 
les vingt-cinq autres Inspecteurs 
généraux qui travaillent actuelle- 
ment pour tour «corps», Rocard 
Michel va disposer d’isi bureau 
au huitième étage de Bercy. 
L'impossible ne lui sera pas 
demandé. N ne travaillera pas 
pour l'inspection à temps plein. 

H a. fl aura, d'autres activité plus 
preqarrtes. 

V •"■'TOlBReV BRÉHlER 


COMMUNICATION 


Maxwell : les rumeurs 
de Tenerife 


Suite de h première page 

«Ce peut être un meurtre, un 
accident ou un décès naturel. Per- 
sonne ne le sait», fait remarquer 
M e Julio Hernandez Claverie pour 
tenter de couper court à toutes les 
élucubrations. Penche-t-il plutôt 
vers la dernière hypothèse ? 
M* Hernandez Claverie tient & 
préciser que les conclusions du 
juge Luis Gutierrez San Juan - 
selon lesquelles les causes de la 
mort sont naturelles et qu'il pour- 
rait s'agir d’un infarctus - sont 
provisoires parce que basées sur 
un rapport préliminaire. La seule 
chose dont il est sûr, c’est que ce 
n’est pas un suicide. L’épouse de 
la victime a du reste d'emblée 
rejeté ce cas de figure. Dans un 
entretien accordé, vendredi 
15 novembre, à The Européen, 
M» Betty Maxwell affirme encore 
quV// n’était pas un homme à 
fiure cela». « Cela m’est venu à 
l’esprit, reconnaît-elle, mais je l’ai 
écarté immédiatement.» 

« Rêveur 

et légèrement préoccupé» 

Tout repose donc s» l’Institut 
■national de toxicologie de Madrid 
puisque l’équipage n’a rien va, 
rien entendu et qu’aucun indice 
n’a été relevé contre un seul de ses 
membres. Leur avocat, M° Alonso 
Lecuoua Ravina, estime que « tout 
est totalement clair a en ce qui 
concerne ses clients. Pourquoi ali- 
menter ce qc’il qualifie de 
«science-fiction» à propos des arti- 
cles de presse qui échafaudent des 
théories sur les circonstances du 
drame? Pour M* Lecuona Ravina, 
on en est à la première phase de 
l'enquête, et en fonction de ses 
résultats ou verra s'il est néces- 
saire d'en ouvrir une deuxième. 

Les témoignages n’ont pas 
apporté d’élément tangible. Que ce 
soit celui du personnel de l’Hôcel 
Menœy de Santa-Cruz, où Robert 
Maxwell a pris son dernier repos, 
ou celui du chauffeur de taxi qui 


l’a accompagné au bateau, ou 
enfin les différentes personnes qui 
croient avoir vu fe Lady-Ghislaine 
ici ou là dans la nuit du 4 au 
5 novembre ou le matin du 5, le 
jour de la disparition. 

Sergio Rodriguez Quintanà, le 
maître d’hôtel qui lui a servi son 
dernier repas, l’a trouvé «rêveur et 
légèrement préoccupé» alors qu’il 
avalait son poisson avec deux 
bières et deriue. Il a même oublié 
sa veste en partant Ayant pu le 
rattraper, Sergio Quintana indique 
que Robert Maxwell la boutonna 
difficilement s» son gros ventre 
devant le bar où un dient qm le 
reconnut lui lança: «La vie est 
dure.» R sourit et partit avec le 
même taxi avec lequel il était 
venu, mécontent et bougon de 
□'avoir pu se faire servir une lan- 
gouste sur son bateau, ce qui avait 
motivé ce dîner seul au restaurant 
dans une salle vide. 

De retour sur le Lady-Ghislaine, 
il ordonna à l’équipage vers les 
10 heures du soir de lever l’ancre 
et de naviguer sans buL 0 s’ins- 
talla è son bureau, travaillant et 
téléphonant An cours de la nuit, 
pendant oette promenade sur une 
mer calme, il fut aperçu s» le 
pont vers 4 h 30 du maria Le 
dernier contact an téléphone eut 
lieu vers 4 h 45 pour d emand er i 
l'équipage de couper Pair condi- 
tionné. Puis plus rien, jusqn’à la 
fin de la matinée où la disparition 
est constatée. L’alerte est donnée 
vers 12 h 30. Le corps est retrouvé 
six heures plus tard flottant an 
large de ia Grande Canarie, «tota- 
lement nu. sans bijoux, sans signe 
extérieur de violence, la tête et h 
partie supérieure du 
tant une légère 
que», selon une attestation de la 
police reproduite par un journal 
local 

Selon le capitaine, 1e drame a 
dû se produire aux alentours de 
S heures du matin mais rien n'a 
permis de l’établir. De ce lait, il 
est impossible de dire avec préci- 
sion combien d'heures le cadavre 

r. 


a passé dans focéan Atlantique. Il 
reste néanmoins que, selon les des- 
criptions faites, celui-ci ne présen- 
tait pas de rides caractéristiques à 
un long séjour dans Feao ni de 
brûlures du soleil Le Diario de 
Las Paimas est allé jusqu’à émet- 
tre l’hypothèse que le corps avait 
pu être congelé avant d’être jeté à 
là mer. Les élucubrations les pins 
folles naissent de petits indices à 
partir de sources non identifiées-. 

Le petit trou 
./ derrière l’oreille 

H a par exemple été avançé que 
Robert Maxwell avait lutté pen- 
dant quatre heures dans les vagues 
avant de succomber à une crise 
cardiaque en raison de ses efforts, 
sans que rien ne vienne accréditer 
cette thèse. On émet désormais 
l’hypothèse que le corps retrouvé 
pourrait ne pas être celui du 
colosse britannique, 1,90 mètre et 
140 kilos, ce qui ne court pas les 
mers. Et puis, il y aurait ce petit 
trou derrière l'oreille, dent parle le 
Guardian dans son édition du 

15 novembre {le Monde do. 

16 novembre); Lors de l’autopsie, 
ü ne s’agissait pourtant que d'une 
égratïgnure. Quand au chemin 
suivi par le Lady-Ghislaine tors de 
la dernière nuit- du baron de la 
presse, il suscite autant d’interro- 
gations tronblées. li est enfin 
affirmé qu’Q n’est pas impossible 
qu’il y ait en un autre -bateau • 
blanc; ce qui laisserait sous-enten- 
dre un sombre coup fourré. . 

Avant même que les conclusions 
ne soient connues, ta presse bri- 
tannique ma en doute la compé- 
tence des experts espagnols de 
médecine légale. De toute façon, 
comme le rapporte dans The Indé- 
pendant le. docteur Bernard 
Knïgbt, professeur de pathologie 
légale, 3 est peu probable que les 
analyses révèlent des informations 
importantes, les prélèvements 
étant utilisés pour confirmer des 
résultats antérieurs. Dans ces 
conditions, l'énigme de la mort de 
Robert Maxwell va continuer d’ali- . 
menter pendant encore longtemps 
les jaürnaiijL qui lui étaient-si : 
chers. • 

MICHEL BOLE-RICHÀRD 
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HEURES LOCALES 


Les provinciales 
de M me Edith Cresson 

Quatre mille deux cents emplois administratifs 
transférés vers la province, c'est un début. 

L ' aménagement du territoire demande encore plus 


Pourcentage de fonctionnaires 
par rapport ^ 

à la population active 


T REMBLEZ, anciens, actuels 
et futurs élèves de l'Ecole 
polytechnique, 2a délocali- 
sation vous menace! Au 
soir du 7 novembre, quelques 
heures après la réunion du comité 
interministériel d'aménagement 
du territoire (CIAT) à l’occasion 
duquel le gouvernement avait 
décidé le transfert en province ou 
en banlieue d'une vingtaine d'orga- 
nismes administratifs et la décen- 
tralisation de i’ENA à Strasbourg, 
M. Lucien Weygand, président (PS) 
du conseil général des Bouches-du- 
Rhône, écrivait à M“ Edith Cres- 
son : « Votre démarche volontariste 
mérite d'être poursuivie dans le 
domaine de l'éducation par l'Im- 
plantation d’une grande école sur le 
site de l’Arbois, entre Alx et Mar- 
seille, destiné à accueillir un euro- 
pâle à vocation méditerranéenne . 
Suite à la déconcentration de i’ENA, 
le transfert dans notre département 
de l’Ecole polytechnique serait de 
nature à constituer un schéma 
d'équilibre hautement significatif. » 
On ignoré pour l'instant la 
réponse du premier ministre 
comme on ignore où s'arrêtera son 
entreprise de « séduction» de la 
province. Car c’est bien de cela 
qu’il s’agit si l’on regarde de prés 
les deux «fournées» de décentrali- 
sation administrative décidées le 
3 octobre et le 7 novembre, qui 
coDCernent au totaL quelque quatre 
mille dètix cents emplois. D’autres 
annonces sont attendues - avec 
quelle impatience par les maires 
candidats et quelle anxiété par les 
personnels concernés I - pour le 
mois de décembre. 

Contre 

tes vieux réflexes 

Depuis trente ans que les gouver- 
nements mènent, avec des fortunes 
diverses, des politiques d’aménage- 
ment du territoire et de rééquili- 
brage géographiques des activités, 
les décentralisations des adminis- 
trations hors de la région parisienne 
ont toujours revêtu beaucoup de 
signification pour les élus provin- 
ciaux. Alléger rfle-de-France, éviter 
que ne viennent par nn mouvement 
spontané s’y agglutiner des activités 
qui ne sont pas indispensables à 
son rayonnement international, per- 
mettre au contraire aux métropoles 
et villes moyennes de province 
d'élargir l'éventail de leurs 
emplois : voilé qui relève du bon 
sens. Mais l’inertie administrative, 
les combats des «grands corps» et 
syndicats de fonctionnaires, les 
contraintes familiales ou finan- 
cières, les vieux réflexes jacobins du 
pouvoir, en un mot le conserva- 
tisme, ont empêché que cette politi- 
que de redéploiement des orga- 
nismes publics prenne une véritable 

ampleur. 

En 1973, déjà, le gouvernement 
de l'époque avait conscience qu'il 
serait dérisoire dé chanter les bien- 
faits du rééquilibrage du territoire 
si l'Etat, pour ce qni dépend de lui. 


ne prenait pas d'initiatives. «Je 
n'admettrai pas que seul l’Etat 
donne le mauvais exemple », décla- 
rait à l’époque le délégué à l’aména- 
gement du territoire, M. Jérôme 
Monod. Le 20 décembre de cette 
année-là, le premier ministre, 
M. Pierre Messmer, présidait un 
comité interministériel qni avait 
exactement le même ordre du jour 
que celui du 7 novembre dernier. 
Le gouvernement voulait transférer 
en province à l'horizon 1983 quel- 
que vingt mille emplois publics. 
Objectif que l’on fut bien loin d'at- 
teindre dans les années suivantes. 

Cest pourquoi, même si l’audace 
syznbdlique.de certaines décisions 
peut être critiquée. Je programme 
annoncé par M** Cresson va dans 
la bonne voie. Si l’on avait encore 
besoin de s’en convaincre, il suffi- 
rait de noter les réactions des élus - 
bourras ou déceptions - qui ont 
suivi les annonces. « La Lorraine 
oubliée Rien pour les terres sinis- 
trées du textile ou de la sidérurgie », 
titrait le journal l’Est républicain. 
M. André Diligent, maire centriste 
de Roubaix, adjurait le premier 
ministre de ne pas oublier le ver- 
. sant nord-est de la métropole, où le 
chômage a augmenté de 3,7 % en 
nn an. M. Yvon Bourges, président 
(RPR) du conseil régional de Bre- 
tagne, remarquait que « l’Ouest 
atlantique était , pour l'instant très 
dépourvu» et' demandait eaux trois 
ministres bretons d'œuvrer pour que 
projets prévus pour la Bretagne~ 
. soient décidés au prochain CIAT». 
M. Robert Savy, président socia- 
liste du Limousin, rendait hom- 
mage an premier ministre et atten- 
dait «avec confiance» la réunion 
gouvernementale de décembre, qui 
<r devrait affirmer la vocation de 
Limoges à accueillir un grand éta- 
blissement public». 

| Et M. Michel Giraud, ancien pré- 
sident du conseil régional d'Ile- 
de-France et très véhément porte-, 
parole de l’opposition pour les 
questions d’équipement, reconnaît : 

« Tout ce qui va dans le sens de la 
déconcentration des emplois publics 
en province ne peut que favoriser 
1 l'aménagement du territoire... Mais 
la délocalisation de 2500 agents de 
l’Etat demandera plusieurs années 
'et le nombre des fonctionnaires 
transférés est très faible par rapport 
à celui des suppressions d'emplois 
‘en province .» Bref, pour lui, il fan-> 
draü que le gouvernement aüje plus! 
vite et plus loin. • , 

Trois 

questions 

Afnès l’électrochoc, il faut main- 
tenant que M— Cresson et son chef 
d’état-major sur ce dossier, 
M. Michel Delebarre. fassent 
preuve de détermination pour tenir 
le cap, nouer un dialogue construc- 
tif avec tes personnels concernés et 
passer au peigne fin les organismes 
susceptibles de déménager. Le 
vivier est abondant : les ministères 
et les établissements publics repré- 


a A Pécoute de ses jeunes, 
Monsieur le Maire entendait déjà 
;• le groupe de Jazz 
dans la future salle de spectacle... 



sentent en effet dans Paris intra 
mur os 36 % des emplois et possè- 
dent près du quart des bâtiments. 

En attendant de voir, au cours 
des prochains mois, si les annonces 
récentes sont réellement suivies 
d’effets, il est nécessaire d’essayer 
de répondre au moins & trois queu- 
tions : 

- L’efficacité du fonctionnement 
de l’Etat est-elle menacée par le 
départ hors de Paris stricto sensu 
d’administrations ou de grandes 
écoles? A la veille du grand marché 
et du renforcement des pouvoirs 
supranationaux européens, dix ans 
après le lancement de la décentrali- 
sation, le pouvoir d'Etat a changé 
de nature. Qui appelle encore de ses 
vœux un Etat centralisateur? Qui 
prétendra qu’en 1991, à l’époque 
des TGV, autoroutes et téléfax, la 
France doit être gouvernée comme 
en 1963 quand fut créée la 
DATAR, ou comme en 1946 quand 
1e commissariat du Plan vit 1e jour? 
Le ministère de l'équipement et des 
transports est maintenant installé è 
la Défense (Hauts-de-Seine) et ne 
fonctionne pas si mal. Regrouper 
demain le Plan et la DATAR (ce 
qui n’est pas illogique) au nord de 
Paris, de l’autre côté du périphéri- 
que, n’est pas a priori uo sacrilège. 
Et HEG, Polytechnique ou l’Ecole 
de la magistrature à Jouy-en-Josas, 
Palaiseau ou Bordeaux seraient- 
elles des «soi&grandes écoles»? 

Cadeaux _ ... 

personnels 

- La délocalisation d'adminis- 
trations peut-elle tenir lieu à elle 
seule de politique d’aménagement? 
Evidemment non. Le schéma des 
autoroutes, des TGV, des universi- 
tés (encore que ce dernier soit très 
francilien), la politique portuaire, la 
carte des primes jouent autant pour 
le développement à moyen terme 
que le saupoudrage ici ou là de 
quelques centaines d’emplois de 
bureau, même si ces derniers indui- 
sent des dépenses de consommation 
et des recettes fiscales. Autant dire 
que le transfert d'emplois publics 
ne pourra soigner les déchirements 
que provoqueront dans les pro- 
chains mois les restructurations de 
la sidérurgie, de l'informatique, du 
textile ou des industries militaires. 
Une politique faite d'une suite de 
«coups» lancés dans le désordre 
serait vite entachée de légèreté, et 
les successeurs des ministres actuels 
auraient beau jeu de s'en affranchir 
à la moindre occasion. 

- Les derniers CIAT étaient-ils 
des opérations politiciennes? A 
regarder les quelque vingt-cinq sites 
ou villes bénéficiaires, les quatre 
cinquièmes sont dirigés par des 
maires socialistes ou commu- 
nistes... alliés encore utiles. 
M”* Cresson a distribué des 
cadeaux personnels à certains mem- 
bres du gouvernement : M. Jacques 
Mellick (Béthune) reçoit les voies 
navigables, M. Jean-Pierre Sueur 
(Orléans) l’Institut français de l’en- 
vironnement Elle soigne M. Pierre 
Mauroy à Lille, console MM. Roger 
Quiiliot à Clermont-Ferrand et 
Jean-Pierre Chevènement à Belfort, 
conforte les maires dynamiques 
comme MM. Jean Monnier à 
Angers et Jean-Marc Ayrault à 
Nantes, tous socialistes. 

Elle n'oublie évidemment pas 
«sa» région Poitou-Charentes avec 
Poitiers et Angoulême, les heureux 
élus. Il fallait bien que le pouvoir se 
fasse pardonner auprès du maire 
centriste d’Angoulême. M. Georges 
Chavanes, qui a trouvé en 1 989 une 
municipalité mise en faillite par son 
prédécesseur socialiste. Homme 
réaliste et ouvert avant d’être <T op- 
position, M. Chavanes s’est vive- 
ment réjoui d'hériter de la SEITA, 
«qui viendra renforcer la vocation 
économique incontestable de la 
Charente». Qui prétendra encore 
que l’aménagement du territoire, 
surtout à trois mois des élections 
régionales et cantonales, n'est pas 
un grand enjeu politique? 

FRANÇOIS GROSRICHARD 



On entend par 
•fonctionnaires » les 
agents des services 
civils de l’Etat, 
titulaires ou non. non 
compris ceux du 
ministère de la 
défense. Il s'agit des 
effectifs recensés à la 
fin 1988. Quant à h 
population active, les 
chiffres sont ceux du 
recensement de 1990. 


Le transfert de la manufacture de tapis et tapisseries des Gobelins 

Le transfert à Aubusson et à Beauvais d’une par- mais est jugé très sévèrement par M, Jacques 
tie des services de la Manufacture des Gobelins et Toubon, maire du 13* arrondissement de Paris, où 
du Mobilier national fait des heureux à Aubusson, se trouve actueUement l’institution. 

A Aubusson : un prudent espoir 


LIMOGES 


.‘ de notre correspondant . 

L ’ANNONCE a évidemment 
soulevé à Aubusson un 
intérêt certain, la capitale 
creusoise de la tapisserie 
n’est toujours pas remise du sinistre 
économique qui l'a frappée voici 
trois ans quand Philips a fermé sa 
filiale locale de production d'am- 
poules électriques : trois cents 
emplois supprimés d’un seul coup, 
pour une ville de quelque six mille 
habitants, ce fut une vraie catas- 
trophe, et de -plus l’accélération 
brutale d’une lente mais constante 
érosion de l’activité économique. 
Le moindre indice de renversement 
de tendance est évidemment 
accueilli avec espoir. 

Mais l’ambiance reste quand 
même à la prudence et même au 


doute. Dans la ville, on parle volon- 
tiers d'un « effet d'annonce» qui 
laisse un peu sceptique. M. René 
Juillet, directeur de l’Ecole natio- 
nale décorative d' Aubusson, n’a pas 
été consulté et n'a entendu parler 
de rien : « J'ai appris l’information 
par la presse régionale. » M« Mar- 
tine Mathias, directrice du Musée 
de la tapisserie, n’en sait pas davan- 
tage. 

La municipalité et le comité d’ex- 
pansion de la Creuse non plus. 
Tous attendent maintenant une 
manifestation écrite et officielle de 
la décision ministérielle. 
M* Claude Cointet-Haulier, sous- 
préfet, n’a pas encore en main les 
confirmations concrètes du pouvoir 
qu’elle représente dans l’arrondisse- 
ment. 

La ville n’en est pas moins prête 
à l’accueiL L’Ecole nationale d'arts 


décoratifs a de beaux bâtiments : 
10000 mètres .carrés (décorés d'une 
fresque de Singier). Des bâtiments 
largement sous-utilisés du fait d’une 
baisse constante de ses effectifs. Il 
fut même question, voici deux ans, 
de fermer l’établissement. M. René 
Juillet fut nommé à ce moment 
pour travailler à lui redonner un 
nouveau souffle et de nouvelles 
perspectives professionnelles. 

«■ Nous avons, dit-il, justement 
commencé à élaborer des échanges 
et une collaboration entre les Gobe- 
lins et Aubusson.» Pour assurer une 
formation à la fois professionnelle 
et technique (aux Gobelins) et plus 
abstraite et artistique (Aubusson). 
La «délocalisation», dans celte 
optique, paraît logique en Creuse. 
Mais on touche du bois : «Il n’y a 
encore rien de fait. * 

GEORGES CHATAIN 


M. Toubon (maire du XIII e ) : «Absurde» 


« Quoi est l’apport de la 
Manufacture dos Gobelins et du 
MobiBer national au 13* arrondis- 
sement et à la rôfe de Paris? 

- Apport non quantifiable, à l'ex- 
ception des nombreuses visites gui- 
dées deux jours par semaine, qui 
attirent beaucoup d’élèves de nos 
écoles. Apport majeur car Pendes 
des Gobelins est l'origine, te nom et 
te site principal de PartoadîssemenL 
Pour Paris, c'est une partie essen- 
tielle de son patrimoine culturel et 
de son activité artistique. Les Gobe- 
Iins et le Mobilier national sont des 
institutions «capitales». 

- Que pensez-vous du trans- 
fert d'une partie de leur. s ser- 
vices en province? 

- Un seul mot pour le qualifier : 
absurde. Les Gobelins, c'est une tra- 
dition et un esprit qui s'enracinent 
dans un lieu. La création, le savoir- 
faire, le passage des générations ne 
sont pas indifférents a l’esprit, à la 
mémoire des lieux où ils s exercent, 
chacun 1e sait 

L’actuel ministre de la culture lui- 
même l’a prouvé en protégeant 
moult lieux de mémoire et témoins 
du passé. Par exemple, le restaurant 
Fouquet's aux Champs-Elysées. De 
même que la Ville de Paris sauve 
des ateliers ou des ensembles d’ate- 
liers qui remoment à l’artisanat du 
XVI IP siècle. Limoger la Savonne- 
rie, l'atelier de restauration du 
Mobilier national, Patelicr-école et, 
peut-être, la production de la 
Manufacture des Gobelins ne com- 
porte aucune justification et seule- 
ment des inconvénients dramatiques 
pour l’art en France. Réunifier 
Beauvais et Beauvais-Ville, si on y 
construit tes locaux nécessaires, est 
en revanche admissible. 


- En tant que maire de l'arron- 
dissement où se trouvent les 
bâtiments qui seront libérés, 
quelles nouvelles affectations 
leur souhaiteriez-vous? 

- Entendons-nous bien : pour 
moi, le transfert est tellement 
absurde qu'il ne se fera pas, mais je 
veux bien raisonner par hypothèse. 
Dans ce cas, je suis très inquiet de 
la volonté, maintenant évidente, des 
services administratifs du ministère 
de la culture de « valoriser » l'endos 
des Gobdins, soir en y installant 
des bureaux de l'administration, soit 
en y réalisant une promotion immo- 


bilière. Pour moi et pour la Ville de 
Paris, il faut faire le contraire : pro- 
téger l’enclos des Gobelins et l'inté- 
grer dans le projet de réhabilitation 
et d'aménagement de l’ilôt de la 
Reine- Blanche que nous sommes en 
train de mettre en oeuvre (Tenquéte 
de plan-masse est en ce moment à 
la mairie du 13'). 

■a Quel paradoxe! La Ville veut 
faire revivre la culture et l’art dans 
un quartier peu gâté dans ces 
domaines jusque-là. et l’Etat, lui, 
décide de bureaucratiser et de 
bétonner!» 

Propos recueillis par 
CHARLES VIAL 


...Tout naturellement, 
il a rencontré le Crédit Fonder” 

créd»t¥foncier 


En premier, le Crédit Fonder. 

















CHAMPAGNE-ARDENNE : 


Préfecture : 
Châlons-sur-Marne 
Départements : 
Ardennes 
(préfecture : 
Charleville-Mézières) 
Aube 

(préfecture : Troyes) 
Marne 
(préfecture : 
Châlons-sur-Marne) 
Haute-Marne 
(préfecture : Chaumont) 

0 Superficie : 

25 599 kilomètres carrés 
Population : 
1 347 848 habitants 

Principales 
agglomérations : 

Reims 

(206 446 habitants) 
Troyes 
(122 821 habitants) 
Charleville-Mézières 
(67 225 habitants) 
Châlons-sur-Marne 
(61 458 habitants) 
Saint-Dizier 
(40 096 habitants) 


Ipl 





(Publicité) 


VILLE DE CHATILLON 

(Hauts-de-Seine) 


AVIS D’OUVERTURE 
D’ENQUÊTE PUBLIQUE 


Relative au plan d’aménagement de zone modificatif de la 
Zone d'Aménagement Concerté des Sablons Porte-Sud. 

En application d’un arrêté municipal en date du 14 novem- 
bre 1991, il sera procédé, du 2 décembre 1991 au S janvier 
1992, à une enquête publique en vue de l’approbation du 
plan d’aménagement de zone modificatif de la ZAC des 
Sablons Porte-Sud. 

Le public pourra prendre connaissance des documents 
soumis à enquête et consigner toutes observations éven- 
tuelles sur le registre tenu à sa disposition à la Mairie de 
Châtillon, Service de l’Urbanisme, 2 bis, place de l'Église 
(92320) : du lundi au vendredi de 9 heures à 12 heures et de 
14 heures à 18 heures. 

M. Claude GRAS, domicilié 26/28, rue Antoine Fratacci, à 
Vanves (92170). a été désigné en qualité de Commissaire 
Enquêteur. 

La correspondance pourra lui être adressée à la mairie, 
1, place de la Libération. 92320 Châtillon. 

Pendant les jours suivants : 

- le lundi 2 décembre 1991 de 9 h à 12 h, 

- le mercredi 18 décembre 1991 de 14 h à 18 h, 

- le mercredi 8 janvier 1992 de 14 h à 18 h, 

Le commissaire Enquêteur recevra en personne à la Mairie, 
salle des Commissions, les observations du public. 

Le public pourra prendre connaissance du rapport et des 
conclusions du Commissaire enquêteur à la Mairie de 
Châtillon, 1, place de la Libération, 92320 Châtillon. 

Le maire. 

’• vice-président du conseil général 

des Hauts-de-Seine. 

Jean-Pierre SCHOSTECK 


COUP DE CŒUR 


Troyes et ses Compagnons 


Marcel Julian, qui fa visi- 
'4x£? tée récemment, c’est un 
’â e grand livre ouvert »; Fran- 
çois AÆtterrand en juin dernier y a 
retrouvé les gestes de son enfant» 
en Charente, ceux des tonneliers 
qui martelaient la ctxr famSafe de 
leurs ja Noirs. EBe est là, sobre et 
majestueuse à la fois, à l'image 
des vastes machines auxquelles 
elle sert d'écrin depuis qu’un 
jésuite, consumé de passion pour 
fe travail de la main et de la pensée 
qui le condtit. a consacré sa vie à 
ce saint sac er doce : faire rayonner 
en exemplarité la e chaleureuse 
pensée ouvrière». 

Unique en Europe, la Maison de 
l'outa et de ia pensée ouvrière de 
Troyes. née de la rencontre du 
Père Paul Fêter et de l'Association 
ouvrière des Compagnons du 
Devoir, se veut tout le contraire 
d'un musée traditionnel En effet si 
i*on peut y admirer, disposés en 
un savant balancement des formes 
et des volumes, des rraffiers d'ou- 
tils provenant de nombreux corps 
de métier, c'est avant tout la dyna- 
mique de la création, à laquelle il 
était destiné, que l'ensemble a 
pour objet de restituer. 

Pour abriter cette collection 
exceptionnelle, la vfle de Troyes e 
remis aux Compagnons l'un des 
fleurons de son patrimoine archi- 
tectural, matai Jearvcte-Mauroy, un 
bâtiment construit vers le miteu du 
seizième siècle par de riches mar- 
chands pour y entreposer le sel, le 
vêt ou les étoffas, avant de devenir 
vers la fin du dix-huitième aède la 
«Manufacture de b Trinité». 


la pensée ouvrière est loin d’être 
une couvre finie. Aujourd'hui, com- 
plétée d’une bibfiothèque rassem- 
blant 22 000 ouvrages allant du 
« Vrtruve» de l'architecture à la 
récente Encyclopédie des métal- 
liers. elle se veut surtout un 
monument concret qui légitime et 
réaffirme l'engagement du campa- 
is, dont Troyes a toujours 
un des hauts feux. 


La tradition de savoir-fase de 
ces hommes de métier se perpé- 
tue au travers d’une cité merveil- 
leusement restaurée, dont les rues 
étroites sont ourlées de maisons à 
colombages et toits permis. EBe 
s'expose également dans l'Hexa- 
gone et è F étranger - ce sont astsi 
des Compagnons troyens ou 
champardennais ;qui ont restauré 
F Arc de triomphe et la statue de la 
Lberté de New-York - et se pro- 
jette dans l'avertir avec l’ouverture 
récente d'un institut universitaire 
des métiers, proposant aux sco- 
laires comme' aux professionnels 
chevronnés formation et adapta- 
tion aux technologies les plus 
avancées, ram en matière de ges- 
tion que de savoir-faire. 

La dernière ambition moyenne? 
Mettre sur pied un centre du verre, 
renouant avec la tradition des 
maîtres verriers qui ont fait sa 
richesse du douzième au seizième 
siècle, et que perpétue aujourd'hui 
la famille Vmum. aussi hante dans 
les œuvres de restauration que 
dans la création. 


USE PATEUJ 


Pour ceux qui l’ont conçue, et 
qui en pérenn is ent aujourd'hui l’ob- 
jectif, dont Adrien Morandeau. son 
drecteur, la Maison de Coûta et de 


► Maison de l'outil et de la 
pensée ouvrière 7, rue de la 
Trinité. 10 000 Troyes. Tél. 
25-73-28-26. Ouverte toute 
l’année de 9 è 1 2 heures et 
de 14 à 18 heures. 


L ES gens de f£st ont de rendu- 
rance, mais il est des douleurs 
qui finissent par faire maL 
Plus que d’autres sans doute, 
la région de Champagne-Ar- 
denne, malgré tous ses efforts, son 
énergie et ses bonnes volontés, souf- 
fre, Drôle de haricot coincé entre les 
gros légumes de Lorraine et du Nord, 
cette légion souffre d’être aussi mal 
fagotée, comme si on s’était évertué 
jadis à ramener ensemble les der- 
nières pièces restantes du grand 
puzzle France. Car on a beau sollici- 
ter rhïstoire, celle de la généralité de 
Châkms ou des intendants de Cham- 
pagne, cette région demeure un arti- 
fice. 


Un déportement riche 
pour trois pauvres 


n y a aussi le handicap de la géo- 
graphie. Près de 440 kilomètres du 
nord au sud, de Retbel au plateau de 
Langres, cela, tout natureUemeot, n’a 
pas réprimé dans les départements 
f envie de regarder ailleurs. La Marne 
se sent plus attirée par la Picardie. 
Les Ardennes ne veulent pas perdre le 
Nord. Dans l’Aube et la Haute- 
Marne, c’est avec la Bourgogne que 
l’on est tenté de travailler. Le handi- 


cap économique aussi Ces quatre 
départements de F 


:1a région sont, sur ce 


plia, trop différente pour être vérita- 
faire cause com- 


blement disposés à 
mu ne. Quoi de commun en effet 
entre le vigneron de Champagne et le 
métallurgiste de Charte ville, entre 
l’universitaire de Reims et le bonne- 
tier de FAube, entre le gros exploitant 
(tes grandes plaines de la Marne et te 
petit éleveur de la Haute-Manie? 


Autour de la Marne, agricole, 
champenoise et qui a même du 


pétrole, qui vit bien, qui est Fan des 
départements les plus riches de 


France, trois départements qui vivo- 
tent et s’interrogent. Et les chiffres de 
la démographie ne font qu’accuser un 
tel contraste. Avec 52 habitants au 
kilomètre carré, cette région est 
depuis longue date frappée de sous- 


TENDANCES 


peuplement Selon le dernier rwsnse- 
m pfit, la Marne encore une fois est la 
seule à tirer son épingle de ce curieux 
jeu régional : 15 000 habitants sup- 
plémentaires entre 1982 et 1990, tan- 
dis que l’Aube, pour la première fais 
depuis 1946, chute, que les Ardennes 
sont redescendues en dessous des 


300 000 habitants et q^ie ta Haute- 


Marne frôle la barre fatidique des 
200 000 habitants. 

Ce constat que tous les responsa- 


bles politiques et économiques de la 


Quand die fut créée, certains 
tiques, désireux sans doute de : 
bien, s'empressèrent d'inventer 
l’homme «champardennais», espèce 
hybride, affreux mot qui n’a depuis 
jamais réussi à dépasser - but-il le 
regretter? - le stade du langage admi- 
nistratif. Champagne-Ardenne, la 
simple juxtaposition de ces deux 
noms apparaît comme une accolade 
fortuite entre le riche et le pauvre, 
entre une Champagne connue de 
toute la planète pour son vin unique 
et des Ardennes qui ne firent parier 
d’elles que dans les épreuves des 
terres ou de ses malheureuses 
industrielles. 


région ont en tête ne peut leur faire 
non plus oublier une sérieuse interro- 
gation pour demain. Comment réagir 
face à l’expansionnisme galopant de 
Paris et de nie-de-France? Leur 
région est-elle vouée â devenir la 
7GB - la très grande banlieue - de la 
capitale ou, selon l'expression du 
maire de Troyes, Robert GaOey, qui 
se dit é terrorisé» par cette perspec- 
tive, te une réserve d'indiens » pour 
Parisiens. 


Un futur carrefour 
d’importance 


Cette région collectionne les handi- 
caps. Celui de rhistdre, quand on ne 
peut oublier que ses deux grandes 
villes, Reims au nord, Troyes au sud, 
se sont de tout temps jalousées et que 
le temps n'a rien fait à l'affaire. 
L'Histoire a aussi voulu que, parce 
qu'ils ne prétendaient pas consacrer la 
«ville des sacres», les révolution- 
naires de 1789 refusèrent de faire de 
Reims le chef-lieu de leur nouvelle 
organisation territoriale. Châlons-sur- 
Mamc fut préférée. Capitale adminis- 
trative, elle hérita naturellement ans» 
du siège delà région. QuUons.capitale 
administrative, Reims cmxtate écono- 
mique, Troyes .capitale historique et 
puis Epemay. capitale du champagne, 
cette région aurait eu avantage a pou- 
voir se dispenser d'une telle originar 
Hté. 


En semaine, près dé 150 Troyens 
s'en vont déjà chaque matin travaffier 
à Parte, ce qui n’est encore rien par 
rapport au nombre des Rémois ou 
des gens de Cbâlons qui en font 
autant. Et chaque week-eûd tes ban- 
lieusards s’en viennent par miniers se 
détendre au bord des lacs artificiels 
créés dans les années 60 pour subve- 
nir aux besoins en eau de la région 
i sienne. De quel côté penchera la 


Après avoir .jadis souffert d’être 
trop loin de Paris, la région Cham- 
pagne-Ardenne va-t-elle, du fait de 
révolution de ses moyens de commu- 
nicatioa, pâtir d'en être trop proche? 
La récente ouverture. de. Tum ventilé 
de Manie-la- Vallée a.'déjà provoqué 
un .certain traumatisme dans la 
légion. Malgré son inscription en sep- 
tembre dernier dans le schéma «Uni- 
versités 2000», rumversixé de Reims, 
bonne et vivante trentenaire, com- 
mence à trembler. L'ouverture pro- 
chaine de l’immense pare d’attrac- 
tions d’Euro-Disney soulève aussi 
bien des appréhensions. Déjà l’aéro- 

r ; de Reims doit songer â s’agran- 
pour accueillir les vois charters de 
visiteurs. Toutes les prévisions explo- 
sent, explique-t-on a ia chambre de 
commerce de Reims, qui mise sur on 
trafic de 5 millions de passagère par 
an. Alors, la région ne sera-tefle qu’un 
des vestibules ae ta grande maison de 
Midfiçy ? 

Lestée par ses propres insuffisances, 
contrainte de répondre à l’attraction 
et à l'expansionnisme parisiens, la 
région Champagne-Ardenne est véri- 
tablement aujourd'hui Â un tournant 
Les prévisions en matière de commu- 
nications permettent de situer pariai- 


tement l’enjeu. Dans les proches 
1e résea 


années, te réseau autoroutier va se 
trouver considérablament renforcé. 
Le prolongement de l’axe A 26 
Calais-Reims vers Dÿon et au-delà la 
vallée du Rhône, sou raccordement 
avec la future autoroute A 5 Paris- 
Troyes, feront de la Champagne- 
Ardenne, qui voit déjà passer l'auto- 
route A 4 Paris-Strasbourg, on carre- 
four d’importance. 

Dans les dix prochaines années, elle 
bénéficiera également du passage du 
TGV-Est, qu’on né sait pas encore 
c omm ent payer, mais qui devrait 
mettre Reims à mnïn» (Tune heure de 
Paris. Enfin, outre le triplement des 
capacités de l’aérogare de Reims, un 
autre projet fait rêver la région : celui 


PIB 


• Budgets régionaux 
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résister à l’expansion de Paris 


de nraplantation d’un des plus 

4 

.P* 8 lors, ren jeu devient dair : la 
re»on est-eue condamnée à regarder 
passer les trams, (es avions et tes v©i- 
lorcs, ou saura-trdJe, comme te suggè- 
rem tes conclusions d’on récent Livre 
Wanc commandé par Je conseil régi'o- 
n**. « donner tes moyens de capter 
tçms ces flux et ces échanges afin de 
s imposer comme un maiûon écono- 
mise indispensable entre la région 
psrârânne et la région rhénane. 

Bien malin pour l’heure qui saurait 
répondre. Les responsables de la 
région savent seulement qu’ils 
devront compter sur eux-mêmes. Les 
expériences interrégionales pour endi- 
guer, précisément l'expansionnisme 
pannen n’oot pas jusqu’ici donné tes 
résultats escomptés. La grand projet 
de constitution du Grand Est engagé 
en 1984 avec les régions Alsace, Bour- 
gogne, Franche-Comté et Lorraine 
n est reste pratiquement lui aussi 
qu un vœu pieux. On pourrait imagi- 
ner Que te développement transversal 
du réseau autorouüer va enfin donner 
a «ne région son indispensable épine 
dorsale. Aujourd'hui encore, aller de 
Reims a Troyes est une performance. 
Mais en même temps on peut redou- 
ter que, lorsque le raccordement auto- 
routier de Troyes à Paris sera accom- 
pli, U va définitivement couper la 
capitale de l'Aube de la région. 

Prise dans le mouvement de 


liards de francs, dont 7 hors de 
France, le petit monde du champagne 
vit bien, fort bien même, et constitue 
aujourd'hui dans cette région une 
minorité enviée et donc forcément 
attaquée. C’est bien sûr tout i son 
honneur d’avoir su s’assurer une telle 
prospérité qui ne doit rien à per- 
sonne. 


que la petite république champenoise a 
toujours éprouvé un certain plaisir à 
vouloir vivre tranquillement. Et, en 
fixe, ceux qui n’en sont pas éprouvent 
toujours un certain complexe. » L’ëvo- 
lution de cette république-là ne 
contribue pas non plus à resserrer les 
liens. 


Bon an mai an, les professionnels 
du champagne investissent le tiers de 
leurs ressources dans la recherche fon- 
damentale et appliquée. «Nous rap- 
portons. sans jamais coûter / franc à 
l'Etat », disent les professionnels. 
Mais beaucoup de responsables politi- 
ques comme économiques de la 
région se plaignent amèrement « 
depuis longtemps que ce monde du 
cham pagne ne se soit pas davantage 
greffi sur les réalités économiques de 
la région. «C'est vrai, explique André 
Entiers, directeur général du CIVC, 


Où va l'argent 
du champagne ? 


Les grandes maisons de champagne 
ont été, â quelques exceptions prés, 
remplacées par de grandes holdings 
qui ont leur siège à Paris et leurs 
ré présentants sur tous les continents. 
Albert Vecten, président centriste du 
conseil général de la Marne, n’est pas 
le seul à vouloir remédier à cette 


situât ion. a Le champagne ne peut pas 
vivre dans un désert, plaide-t-il. // a 
aussi besoin que noire région soit 
attractive. On ne peut pas concevoir 
plus longtemps que tous ces capitaux 
du champagne filent ailleurs. U faut 
trouver une complémentarité avec les 
engagements de cette région. * 

Sans doute l'avenir de la région 
passe-t-il, à ce niveau, par une plus 
forte conjonction des volontés. 
Depuis vingt ans. l’agriculture de b 
région, dans la foulée du département 
de la Marne, a connu une véritable 
révolution. H est loin, le temps où 
Jules Michelet pariait de la région 
comme d* « une triste mer Je 
chaume ». Grâce au courage des 
hommes et à l’amélioration des 
techniques de culture, plus personne 
ne parie non plus de la- « Champagne 


pouilleuse». Les grandes cultures 
céréalières dominent. Juste après rite- 
de-France, la région regroupe les plus 
grosses exploitations du pays, avec 
des exploitants généralement jeunes ci 
bien formés, et des rendements spec- 
taculaires. Depuis longtemps attelée â 
une industrie de première transforma- 
tion, cette agriculture voudrait aujour- 
d'hui s’organiser pour occuper le cré- 
neau porteur de la seconde 
transformation. Autrement dit pou- 
voir passer de Pagre-alimentaire déjà 
porteur à une agro-industrie digne de 
ce nom. «Il faut sortir notre agri- 
culture du seul créneau de l'alimenta- 
tion. explique Albert Vecten. Il nous 
faut pouvoir traiter aujourd'hui les 
produits agricoles de la même façon 
que les pétroliers traitent les leurs, y 


La Champagne-Ardenne, ainsi pla- 
cée aux portes de la capitale et au 
croisement des nouveaux axes Paris- 
Francfort et Anglcterre-Médilerrance, 
sait qu’elle a de ce point de vue une 
carte maîtresse â jouer. Elle peut s'ap- 
puyer sur l’université de Reims, asso- 
cier plus étroitement le monde du 
champagne et apporter la valeur ajou- 
tée aux parties de la région moins 
bien jMurvues que le département de 
la Marne. Dans quelque temps 
devrait être mené â bien le projet de 
création â Reims d’un agropole euro- 
péen regroupant toutes les activités de 
recherche indispensables, premier 
signe tangible de cc que d'aurams 
n'hésitent plus à qualifier de Nou- 
velle dorme*. 


DANIEL CARTON 


i indus- 

T qui a on manque 
crucial de tertiaire, a plus que jamais 
besoin d’air. La ville a depuis quelque 
temps sérieusement tourné son regard 
vers le sud, et déjà, l’on voit se profiler 
un axe économique avec des villes 
comme Sens, Auxerre et, plus à Test, 
Chaumont. 


: v 230 millions 


de bouteilles 


Les Antennes, marquées profondé- 
ment par la crise de la métallurgie et 
la mine de la fonderie, pourraient 
éprouver la même tentation d’aller 
voir ailleurs, vers la Wallonie et ses 
villes, Chariexoi, Namur et Liège. 
« Nous sommes obligés d’aller vers le 
haut, explique par exemple Roger 
Mas, " maire socialiste de OmrleviUe- 
Mézières, pour tenter de nous accro- 
cher à l’arc industriel du nord de l’Eu- 
rope. » Pour surmonter les obstacles 
de tant de disparités, pour éviter la 
propagation de tels phénomènes cen- 
tripètes, la région paraît pouvoir jouer 
un seul atout sérieux : celui de son 
agriculture. Produit, on en convien- 
dra, (Tune agriculture spécialisée, le 
champagne a donné à cette région 
une Image sous toutes les latitudes 
inestimable au plan de la notoriété, 
mais extrêmement trompeuse sur sa 
réalité économique. 

Selon le CIVC (Comité interprofes- 
sionnel des vins de Champagne), le 
vignoble champenois, qui a largement 
débordé de la Marne sur l'Aube, firit. 
vivre aujourd'hui directement 
30 000 personnes, et 100 000 autres 
par emplois induits. Avec un accrois- 
sement des surfeces du vignoble de 
9 000 hectares en dix-huit ans - et il 
est prévu de continuez; sachant que le 
prix de 1 hectare de vignes est estimé 
à l’heure actuelle â 1 million de 
francs, - avec une amélioration conti- 
nue des rendements, avec une pro- 
duction tournant autour de 250 mil- 
lions de bouteilles par an contre 
1 50 millions encore en 1976, avec un 
chiffre d’affaires d’environ 17 mil- 


« 




La révolte des « quadras » 

A droite comme à gauche s'affirme le souci de renouveler les équipes 


U neufl» Un beau 
matin, voici bientôt 
deux semaines, les 
habitants de l’Aube 
ont vu apparaître 
sur leurs murs ce slogan qui a le 
mérite (te la clarté et de la brièveté. 
Ce qui devait arriver est arrivé ; la 
droite a trouvé dans ce département 
ses rénovateurs, ses empêcheurs de 
tourner en rond, qui n’en peuvent 
plus de voir les mêmes hommes 
occuper les mêmes places, prêts à 
bousculer les appareils et leurs com- 
binaisons secrètes. 


prisé. l’immobilisme pour une ville et 
a fortiori pour une région est drama- 
tique.» Alors le voici prêt à récidi- 
ver, décidé à tenter le pari de pré- 
senter des listes dans chacun des 
quatre départements de Cham- 
pagne-Ardenne. 

Devenu, comme il s'en amuse, «le 
vilain petit canard dans la basse-cour 
politique», Cyril de Rouvre se pro- 
pose à son tour de bousculer « les 
indécrottables de la politique», a Je 
suis décidé, explique-t-il. à faire ce 
nouveau pas en avant pour qu 'enfin 


. dans notre région les choses bougent. 

Dans - cette équipe, toutes étî- \-Je ne refuserai. aucune idée venant de- 

i mu fwmr#tiu4iiAe An nltifAé J. ' .7. _ i li. ■ T. 


quettes confondues ou plutôt enter- 
rée, des <r quadras» issus de tous les 
partis de l'opposition, parfois même 
de l’équipe municipale de Troyes. 
Ils avaient prévenu : «On a décidé 
de se foutre éperdument du RPR et 
de l’UDF. On a décidé de se présen- 
ter, de miser sur notre dynamisme. 
On ne se pose plus de questions. 
Tant pis si on se fait casser. » Us ne 
supportent plus de voir leur départe- 
ment délaissé. Os ne supportent plus 
l'idée de voir Robert Gafley, comte 
du RPR, éminence ancienne de la 
République, collectionneur de 
postes ministériels, entamer bientôt 
sa vingtième année â la mairie de 
Troyes sans se soucier le moins du 
monde de sa succession. Ils n’ont 
pas supputé non plus que, à la tête 
de liste officielle de FUPF pour ces 
régionales, soit replacé un autre 
ancien ministre du giscardisme, 
Paul Grand, accroché à son radica- 
lisme. 


'-droite ou de gauche, à condition 
qu’elle soit bonne. » Le vilain petit 
canard effectivement dérange la 
basse-cour. Lui reproche-t-on déjà 
d’être plus à Paris que dans la 
Haute- Marne ? « On oublie, 

répond-il sans gêne, que Chaumont 
est à moins d’une heure d'hélicoptère 
de Paris.» On lui reproche sa for- 
tune, son discours de dénigrement 
de la classe politique,, prenant trop, 
pour certains, des accents lepé- 
nistes ; l'intéressé ne semble en 
avoir cure. 11 maintient : «Ils me 
mettront tous les bâtons dans les 
roues, simplement parce que je ne 
suis pas du sérail » 


Un déficit 
de notoriété 


l'étranger on le prenne pour un 
représentant en champagne... 

Jean Kaitenbach doit sa prési- 
dence à un accord intervenu non 
sans difficultés entre le RPR et le 
CDS, quand Bernard SLasi dut lais- 
ser, pour cause de cumul des man- 
dats, ce fauteuil qu'il occupait 
depuis 1981. Bien que l’on regrettât 
ses nombreuses absences, son goût 
plus prononcé pour les médias que 
pour les dossiers, le poids national 
du maire centriste d’Epernay avait 
fini par bénéficier à la Champagne- 
Ardenne. Le a'siàsisme » existait et, 
en, revendiquant encore aujourd’hui 
lés principes -«une certaine écoute 
des autres et une certaine modestie 
devant les situations », - son succes- 
seur s’efforce de le perpétuer. 

Celte page-là semble aujourd’hui 
définitivement tournée. Bernard 
Stasi pèse moins dans la région. Le 
conseil régional apparaît avant tout 
comme une association politique 
entre les quatre départements qui le 
composent L’énumération des têtes 
de liste de l’opposition, réparties 
équitablement entre le RPR et 
l’UDF, qui depuis des années main- 
tenant, comme jadis leurs aînés du 
gaullisme et du MRP. se répartissent 
ainsi minutieusement fauteuils et 
fonctions, apporte une preuve sup- 
plémentaire de cette sclérose qui est 
en train de s’installer. On a vu 
quelles conséquences la candidature 
de Paul Granet avait provoquées 
dans TAube.. 


Moyennant quoi, l’inquiétude com- 
mence déjà à poindre pour les pro- 
chaines muncipales, notamment 
dans les deux plus grandes villes de 
la région. A Troyes, où Robert Gal- 
ley est déjà très contesté, et â Reims, 
où est posé également le problème 
de la succession de Jean Falala 
(RPR). 

Le monde economique regarde cc 
spectacle avec dépit. La république 
du champagne ne s’en soucie guère, 
n'ayant jamais cherché à s’impliquer 
de près ou de loin dans les affaires 
politiques de la région. Le cas de 
Jean Taittinger, maire de Reims de 
1959 à 1977 et ancien garde des 
sceaux de Georges Pompidou, fut 
l’exception qui confirme ia régie. 
Son fils, Pierre-Emmanuel, qui pré- 
tendait prolonger l'expérience, 
s’étant rapidement cassé les dents. 
Mais ailleurs on se plaint avec amer- 
tume. * Cette région, constate Yves 
Renard, président de la chambre de 
commerce de Reims, accuse un 


socialistes, n’etant pas localement 
particulièrement en bonne santé, 
réclament avec insistance un para- 
chutage sur Reims. Après Jean- 
Louis Bianco, Jean-Paul Huchon, 
Martine Aubry, Catherine Tasca, 
ministre déléguée â la francophonie, 
a été à son tour approchée. A 
Troyes. la candidature annoncée 
pour les cantonales du général 
Etienne Cape!, proche aujourd’hui 
du CDS, laisse entrevoir quelques 
nouvelles perspectives pour le futur 
combat municipal 

La démission récente du Dréfet dcl 
de région Yves Bonnet, patron de la 
DST entre 1982 et 1985. en poste à 
Chàlons depuis 1987. pourrait aussi 
cacher une future candidature sous 
les couleurs centristes aux munici- 
pales dans la capitale régionale. 

Mais beaucoup veulent croire que 
cette région saura mettre en avant 
ses propres hommes. « Nous avons 
les hommes pour réussir, soutient 
Albert Vecten, président centriste du 
conseil général de la Marna Mqis il 


STS A" «* ™»' « pi«e 

granas aessems avec aes grands n ‘ empéchcnt pas / t . Ÿ j euim de sur . 

gir. y « Cette région, complète Paul 


bonshommes .» 


«Avoir un ministre 
ca sert » 


Du neuf! Ce slogan s’est aussi 
propagé dans la Haute-Manie. Il 
pourrait aussi être celui de Cyril de 
Rouvre, que Ton présente déjà - ce 
qui n’est peut-être pas forcément un 
compliment - comme un «Tapie» 
au pays du champagne. En 1989, ce 
quadragénaire, héritier d’une des 
pins grande fortunes de France, 
homme d’affaires connu sur la place 
de Paris et aussi producteur de 
cinéma, a crevé l’écran politique 
local en se faisant élire à la surprise 
générale maire de Chaumont. 
« Chaumont, explique-t-il, était 
gérée depuis des années en ôon père 
de famille. Comme pour une entre- 


ra réalité, le sérail politique de 
Champagne-Ardenne est inquiet, 
même si bien entendu il ne va pas le 
crier sur tes toits du conseil régional. 
Crise de représentativité, crise de 
vieillissement, crise de confiance du 
côté du inonde économique, ia 
droite, qui détient dans cette région 
tous les principaux leviers de com- 
mande, la présidence de région, les 
quatre présidences de conseil géné- 
rai, a effectivement de quoi se faire 
do souci. 


• Chômage 


• Population étrangère 



.“Æ 

• .VJ/??- 


{Spart: INSEE.) 


{Source: INSEE I 


Face à un PC dont la décrépitude 
a suivi la faillite des bassins indus- 
triels des Ardennes et de l’Aube et 
dont b dernière place forte, après 1a 
chute de Reims en 1983, demeure 
Chàlons, face à un PS aux positions 
instables, le RPR et l’UDF ont sou- 
vent fait la pluie et le beau temps 
sur les terres de Champagne-Ar- 
denne. Un RPR héritant d’une tra- 
dition gaulliste forte consolidée par 
deux images étroitement liées, celle 
de De Gaulle et de Colombey-les- 
Deux-Eglises. Une UDF mêlant 
avec plus ou moins de bonheur les 
courants indépendant dans la 
Haute-Marne, radical dans l’Aube et 
démocrate-chrétien, entretenu par la 
filière JAC (Jeunesse agricole chré- 
tienne) dans la Marne. 

Oui connaît Jean Kaitenbach? 
Malgré sa bonne volonté, son tra- 
vail, son sens du devoir et une 
éqnîté reconnue par tout le monde, 
cet ancien vice-président du conseil 
régional, devenu président en 1988, 
gaulliste plus que chiraquien, reste, 
par-delà les frontières de la région, 
un inconnu. Maire d’un petit bourg 
baut-maraaîs, dépourvu de tout 
autre mandat, cei Alsacien de 
soixante-quatre ans ne peut combler 
un réel déficit d’image et de noto- 
riété; Qui fatalement a Paris ou ail- 
leurs irait par nuire aux intérêts de 
te région. Jean Kaitenbach confesse 
lui-même qu’il est arrivé qu'à 


Dans le département voisin de la 
Haute-Marne. Jean Kaitenbach 
emmènera naturellement la liste, 
mais on ne peut oublier qu’il fut 
battu aux dernières élections canto- 
nales de 1988. Dans les Ardennes, le 
partage du gâteau se poursuit entre 
Jacques Sourdille, le président RPR 
intouchable du conseil général, et le 
sénateur centriste Maurice Blin, pas 
déridé non plus à laisser sa place à 
un autre. Dans la Marne, enfin, 
après d’âpres discussions, c’est le 
député RPR Bruno Bourg-Broc, 
trois fois battu aux élections munici- 
pales de Châlons-sur-Marne, et 
méconnu â Reims, la plus grande 


Jean Toggenburger, son homolo- 
gue de Troyes, use d’un langage 
encore moins diplomatique : « Nos 
professionnels de la politique sont 
devenus ici des gens de petite enver- 
gure. Il nous faudrait un grand. 
Qu'importe /'étiquette, mais avoir un 
ministre, ça sert, v 

De ministre, la région n’en a plus 
eu depuis dix ans, depuis le départ 
de Roger Galley du ministère de la 
coopération, en 1981. Les voisins de 
Lorraine font rêver. «La Cham- 
pagne-Ardenne. constate un haut res- 
ponsable administratif de la région 

3 ui préfère demeurer discret, est 
evenu une terre de parachutage. On 
peut s'étonner qu'on n'y prèle pas 
davantage attention. Tous les élé- 
ments sont pourtant ia réunis pour 


ville du département, qui a finale- - se tailler quelques beaux fiefs. » Cer- 
ment accaparé la première place, tains on! cependant des idées. Les 


Le conseil régional 

Président ; Jean Kaitenbach (RPR) 

4 PC ; 1 5 PS ; 6 UDF-CDS ; 2 UDF-Rad ; 3 UDF ; 1 2 RPR ; 5 FN. 

Résultats des élections de 1 986 par département 


ARDENNES (11 sièges) 
Ins., 193 377; abst., 22.35 %; 
suff. ex . 143 016. 


MARNE (18 sièges) 

Ins.. 349 120 ; abst.. 24.43 %: 
suff. ex.. 252 128. 


PC : 15,43 %, 7 élu; PS : 
32,57 %. 4 élus ; Un. opp. : 
42,40 %. 5 élus ; FN : 9.58 %, 
1 élu. 


AUBE (10 sièges) 

Ins.. 191 226; abst.. 24,04 %; 
suff. ex., 138 633. 


PC : 10,56 %, 2 élus; PS : 
.26,55 %, 5 élus UDF : 
16,89%. 3 élus; RPR: 
22,71 %, 5 élus; UDF-diss : 
3,13 %; div. opp. : 8,55 %, 
1 élu; FN : 9 %, 2 élus; Alter- 
native ; 2,56 %. 


PC : 9,75 %, 1 élu; PS : 
29,51 %, 3 élus; Un. opp. : 
41,86 %, 4 élus; div. opp. : 
9,13 %. 1 élu; FN ; 9.71 %. 
1 élu. 


HAUTE-MARNE (8 sièges] 

Ins., 146 761 ;abst., 23.26 %; 
suff. ex.. 106 761. 


PC : 8,11 %; PS : 33,37, 

3 élus ; Un. opp. : 47.65 %, 

4 élus; FN : 10.86 %. 1 élu. 


GraneL est une région d'individua- 
listes. Elle réclame des leaders , mais, 
quand ils sortent de la tranchée, ils 
se font Jlinguer. » 

A gauche comme â droite, des 
hommes commencent cependant à 
percer, à l'exemple de Jean-Pierre 
Bouquet, maire socialiste de Vitry- 
le-François et député de la Manie 
depuis 1988. et de Philippe Adnot, 
devenu en un an de temps sénateur 
de l’Aube et président du conseil 
général de ce département. Sans éti- 
quette, revendiquant simplement 
celle d\< adhérent direct de f’UPF ». 
cet agriculteur de quarante-six ans 
soutient que les partis politiques 
dans la région comme ailleurs 
a n 'ont rien compris à ce qui se pas- 
sait ». » Les gens, explique-t-il. ont 
envie de voir des hommes atti leur 
tiennent des discours adultes. Et 
quand. Je surcroît. Paris décide de la 
composition des listes régionales, 
cela devient complètement débile. » 
Malgré toutes ces vicissitudes, les 
acteurs politiques habituels de la 
scène régionale ont déjà commencé 
leurs comptes et mécomptes. La 
multiplication des listes à droite, 
l’apparition, comme dans les 
Ardennes, de listes de chasseurs et la 
présence de surcroît du Front natio- 
nal rendent l’avenir de te majorité 
régionale sortante incertain. Ayant 
bénéficié depuis plusieurs années de 
la mansuétude du PS. s'abstenant 
régulièrement au moment du vote 
du budget, des accords de gestion 
nouveaux entre l'opposition et les 
socialistes pourraient imerxemr. 
voire servir de rcfcrence utile au 
niveau national. -Je ferai tout pour 
conserver mon fauteuil, nuis /e ne 
ferai pas n ‘importe quoi», répond 
par avance Jean Kaitenbach. reje- 
tant ainsi toute alliance avec le 
Front national. 


D. C. 


La semaine prochaine 
LA COESS 


Déjà publié : t’Aluu- jlc Monde date 
6-? octobre). VjquUame ;le Monde 
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Monde daté -V-_V reich et. la &W- 
fSogne tte Monde daté 2~-lS octobre), 
ta B'cta nu II- Monde date 
S-4 novembre"' a iV Centre jlc Monde 
date .'O- Il noumbr,-' 
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HEURES LOCALES 


R B P S E E S 


LANGUEDOC-ROUSSILLON 


La contre-attaque des stations de sports d’hiver 


Pas de DSQ 
à Montpellier 


M. GEORGES PRÊCHE, le 
maire socialiste de Montpellier, 
expliquait récemment pourquoi ii 
avait refusé de s'associer à la pro- 
cedure mise en place par le minis- 
tère de la ville, celle du OSQ 
(développement social des quar- 
tiers), qui a pour objectif d'aider 
les municipalités à réhabiliter les 
quartiers défavorisés et. par ce 
biais, de faciliter l’intégration. 


Mises en cause, il y a un an, par un rapport officiel 
les communes de montagne veulent relancer leurs investissements 


GRENOBLE 


de notre correspondant 


N ovembre 1990: ins- 
pecteur général de l'admi- 
nistration Jean-François 
Lorit établit, à la 
demande du ministère de l'inté- 
rieur. un rapport sur la situation 
financière de quarante-neuf com- 
munes de montagne en difficulté. 
Ces communes sont les «victimes» 
du manque de neige qui sévit 
pendant les hivers 1988-1989 
et 1989-1990 (le Monde daté 
2-3 décembre 1990). Le rapport 
prétend notamment que les pro- 
blèmes financiers ont une origine 
moins conjoncturelle - le mauvais 
enneigement - que structurelle : 
erreurs de gestion, investissements 
inconsidérés. 

Ainsi certaines communes- 
stations s'étaient -cl les endettées à 
l'excès, s'équipant de remontées 
mécaniques disproportionnées & 
leur domaine skioble et à leur clien- 
tèle potentielle. Leurs difficultés 
préexistaient donc aux saisons sans 
neige. Le rapport préconisait, outre 
la mise sous tutelle administrative 
de plusieurs communes, qu'aucune 
autorisation de construction de 
remontées mécaniques ou de 
mètres carrés supplémentaires ne 
puisse être désormais donnée sans 
que l'équilibre économique de 
l'opération soit assuré. Jusqu'alors, 
les préfets des zones de montagne 
ne prenaient en compte que les 
enjeux de protection de l'environ- 
nement et de sécurité pour accorder 
ou non ces autorisations. 

Aussitôt, les élus des cinq massifs 
montagneux français se sont drapés 
dans leur dignité, lis ont récusé le 
rapport, réalisé <r à la hâte», l'accu- 
sant d'avoir «jeté le discrédit sur les 
stations de sports d'hiver » et 
conduit les banques à refuser, sans 
discernement, les emprunts que les 
communes sollicitent. Les membres 
de l'Association nationale des élus 
de montagne (ANEM) ont décidé 


K Quand on dit qu’il faut effacer 
400 points noirs. 400 quartiers 
difficiles, c’est une façon de mon- 
trer ceux-ci du doigt. Lorsqu'on a 
commencé, comme je l'ai fait, 
depuis plusieurs années, de sauver 
un quartier, y installer des mai- 
sons pour tous, des terrains de 
Joui, et qu'on voit annoncer dans 
la presse que ce même quartier est 
marqué au fer rouge, on provoque 
aussitôt le départ de tous ceux qui 
ne. l'ont pas encore quitté et les 
immigrés restent entre eux. Il y a 
là un phénomène pervers de « get- 
thoïsaiion ». et je ne veux pas que 
des quartiers de Montpellier soient 
ainsi mis au ban pour trois sous. » 


« Cela dit. continue le maire de 
Montpellier, la loi Delebarre. qui 
veut aider les municipalités à sor- 
tir certains de leurs quartiers de la 
misère, est excellente mais, pour 
ma part, je proposerais qu'on crée 
à cet effet un fonds de péréquation 
nationale permettant d'accorder 
aux villes qui en ont vraiment 
besoin des subventions couvrant 
100 % du coût des opérations 
qu’elles engagent. Car souvent -je 
pense par exemple à Roubaix - les 
municipalités qui connaissent les 
plus grandes difficultés d'intégra- 
tion de leur population dans des 
quartiers difficiles sont des villes 
pauvres. Et dans la procédure 
DSQ. lorsqu'on vous accorde des 
subventions, on vous oblige de ce 
fait à les compléter ; ce qui est par- 
fois difficile, sinon impossible. » 


JACQUES MONIN 


alors de lancer une « contre-étude » 
chargée de répondre à la question 
suivante : les stations de sports 
d'hiver incriminées ont-elles été 
victimes de difficultés conjonc- 
tucfles ou structurelles? 

Pour la très grande majorité des 
vingt-deux communes qui ont 
accepté d'ouvrir leurs comptes - 
mais en exigeant que leurs noms ne 
figurent pas dans le rapport. - 
seules des causes conjoncturelles de 
grande ampleur sont à l'origine de 
leur déstabilisation. Les communes 
porteuses de stations sont, en effet, 
des entités atypiques. Leur dépen- 
dance à l'égard de l'activité touristi- 
que est très forte puisque 33 % de 
leurs ressources budgétaires pro- 
viennent des recettes d’exploitation, 
de leur manteau neigeux. Lorsque' 
la poudre blanche n'est pas au ren- 
dez-vous, celles-ci fondent aussitôt 


sauvetage encore plus problé- 
matique. 

e Les stations victimes d’un choc 
conjoncturel, qui s’est greffé sur une 
tendance lourde à la stagnation, 
voire à la baisse du marché, doivent 
le considérer comme un sérieux 
avertissement. Ii doit les amener [._] 
à des méthodes d’analyse financière 
et de gestion plus proches de celles 
de l’entreprise e, estime le maire 
d'Autraos (Isère), M. Jean Faure 
(CDS), président de l’ANEM. 

Le secrétaire d'Etat aux collecti- 
vités locales, M. Jean-Pierre Sueur, 
qui participait le 8 novembre der- 
nier à Albertville (Savoie) à l'as- 
semblée générale de l'association, a 
annoncé la mise en place d’un 
observatoire des finances commu- 
nales qui devra prévenir d’éven- 


tuels déséquilibres financiers. U a 
d'autre part estimé nécessaire que 
les banques, devenues très pru- 
dentes depuis la publication des 
conclusions du rapport Lorit, 
renouent le dialogue avec les com- 
munes de montagne. «Il faut éviter 
toute généralisation hâtive de situa- 
tions ponctuelles en assimilant diffi- 
cultés à mauvaise gestion», a indi- 
qué M. Sueur. 


leurs. Les retombées attendues des 
Jeux olympiques d’Albertville sur la 
neige française exigent que tous les 
massif équipés pour les sports d’hi- 
ver poursuivent leurs efforts de 
modernisation et de rénovation des 
logements touristiques. 


« Comme dans toutes les activités 
économiques, il existe des canards 
boiteux ». constatent les élus des 
hautes terres. Il rejettent l’idée, 
avancée par certains membres de 
l'administration, de geler tous les 
investissements en stations d’alti- 
tude dans l’attente de jours meil- 


Après avoir pendant trente ans 
investi dans le développement de 
leur réseau de remontées mécani- 
ques et leur parc immobilier, les 
stations doivent aujourd'hui faire 
face à des investissements d’ordre 
qualitatif. Qui exigeront la mobDi- 
sation de sommes d’argent souvent 
considérables et, naturellement, te 
retour & des jours meilleurs pour 
«l'or blanc». 


CLAUDE FRANC IULON 


«Canards 

boiteux» 


BL0C-N0TKS 


En deux ans, les stations ont ainsi 


perdu l'équivalent d'une année de 
leur chiffre d'affaires, alors que 


leur chiffre d'affaires, alors que 
beaucoup d'entre elles étaient enga- 
gées dans des programmes impor- 
tants de modernisation et de réno- 
vation. Le retour d’hivers rigoureux 
et enneigés devrait leur permettre 
de retrouver, dans un délai de qua- 
tre à cinq ans, une situation finan- 
cière beaucoup plus saine, & condi- 
tion qu'elles limitent leurs dépenses 
courantes et qu'elles réduisent très 
fortement leurs dépenses d'investis- 
sements tout en renforçant le poids 
de la fiscalité directe. 


Agenda 


budgets, l’état des départements 
français, les actions du conseil 
général, les élections... 


a La nuit de la décentratisation. - 
Bus, techniciens, décideurs 
économiques et plusieurs ministres 
devraient se retrouver, mardi 
19 novembre au pavillon Gabriel à 
Paris, lors d'une soirée organisée par 
l'association Temtona, pour dresser 
le bilan d’une décennie de transferts 
de pouvoirs de l’Etat vers les 
coUectivités pubSques et en brosser 
les perspectives économiques, 
financières, fiscales, sociales. 


^ CPJ, 31, me du Louvre, 75002 
Paris. Tél. : 45-08-86-71. 


Cinq stations, parmi les vingt- 
deux étudiées, subissent le contre- 
coup « d'investissements hasar- 
deux». souligne le rapport de 
l'ANEM. Il précise que «certains 
choix faits - mais , faut-il le souli- 


► Agence Capucine, 1 bis, me 
Vaneau, 75007 Paris. Tél. : 
47-53-71-33. 


gner, avec l'encouragement de tous 
les partenaires, y compris l’Etat - 
n 'ont pas été suffisamment pensés». 
Ces stations risquent fort de som- 
brer, et la crise que traverse le mar- 
ché des sports d’hiver rend leur 


□ Presse 8t conseil général. - Le 
Centre de perfectionnement des 
journalistes et des cadres de te 
presse propose une session de 
formation pour «mieux traiter tes 
activités du conseil général», du 
mercred 27 au vendredi 
29 novembre, à Paris. Au 
programme : 1a lecture critique des 


□ Dépofluer les friches 
industrielles. - Dépofluer un sire 
industriel contaminé est rai préalable 
indispensable à toute utiKsation 
ultérieure et demande ta réunion de 
compétences diverses. L'Entente 
nationale des élus de 
l'environnement (BEE) se propose, 
lors dos journées d'étude qu'aie 
organise les vendredi 22 et samedi 
23 novembre à Nantes, d’examiner 
les risques et de réfléchir aux 
solutions oui peuvent être apportées 
à ces problèmes dans le cadre 
juridique actuel. 

I» ENEE. 20. boulevard des F9 m~ 
du-Calvaire, 7501 1 Paris. Tél. : 
48-05-20-21. 


monde entier sont attendus è Gênes 
en Kafe du mardi 19 au jewfl 
21 novembre pour le troisième 
congrès international de l'association 
VBes et ports, présidée par 
M. Antoine Rufenacht, député de la 
Seine-Maritime. De nombreux 
projets et réafisations 
urbano-portuaires seront présentés 
tout au long de cette manifestation, 
en groupes de travail et dans le 
cadre d'une exposition. 


► VOtas Ht parts, 45, rue Lord-Kit- 
chener. 76600 Le Havre. TéL : 
35-42-78-84. 


Nomination 


□ Villes et parts. -Cinq cents 
délégués des places portuaires du 


□ Un nouveau président pour 
Communication et citoyen. - 
L'association Com m unication et 
citoyen, qui regroupe des 
responsables oe communication des 
colectivftés locales, a élu pair 
président M. Vincent Guiheneuf, du 
conseil régional de Bourgogne. 


e grand reportage commence 
I au coin de la rue 


Que serait la démocratie 
locale sans communication 
de proximité? 


'Originalité, capacité à «primer la 
diversité des goûts, des cultures, 
des opinions, l'esprit des lieux". 
C'est ainsi que Georges KlEJMAN. 
.Ministre Délégué à la Communi- 
cation, qualifie les médias locaux, 
dans le message qu 'il vient d'adres- 
seraux organisateurs du ? Festival 
de Mame-la-Vallée. 

Q ajoute : "Du dynamisme de ces 
divers médias dépend, dans une large mesure, (a qualité de (a 
démocratie locale'. 

Si Mame-te-VaJIêe accueille depuis sa création le Festival des 
Médias Locaux, c’est bien parce que, 1" ville nouvelle d’Ile-de- 
France. déjà cité européenne du xxf aède, elle entend déve- 
lopper chez ses 22noflu habitants, ses étudiants, dans scs 
1 61)0 entreprises, un vériuMe sentiment d appartenance ù une 
complexe et novatrice réalité urbaine. 

Trouver de. racines nouvelles dans le tumulte contemporain, 
mieux définir les régies de (a comraunicalion de proximité, 
confronter et couronner des expériences inventives ei perti- 
nentes. imaginer de nouveaux médias encore plus interactifs, 
valoriser l’Europe des médias locaux - représentée cette année 
par l’Espagne, - invitée d’honneur -, tels sont les grands thèmes 
de la journée du 21 novembre. 

Deux moments forts marqueront le Festival 1991. A l’heure dn 
déjeunec Jérôme BOUVIER. Président du Festival, accueillera 
tous les visiteurs pour la remise des Coqs 91 aux lauréats des 
20 compétitions. En fin de journée, le Fhrum de Clôture aura 
pour thème 'Racines. Territoires. Tumulte du monde : fmfonna- 
tion locale, intégration au monde ou repli sur soi' et réunira des 
inteUeciucls, de personnalités politiques et des médias. 


Vendredi 29 novembre 1991 
de 9 h 30 à 21 h 00 

à l’ESIEE, Ecole Supérieure d'ingénieurs en Electrofechnîque et Electronique, à la Gté Descartes 


Futurs journalistes: 
Marne- ta- Vallée crée les 
Prix de l’Avenir 


Au programme de cette 2* édition : 
Ateliers, forum, remise des Coqs d’Or. 


A l'origine de âne idée, b volonté d'offre une chance aux 
journalistes de demain en leur permettant d’exprimer leur 
oient et d’exposer leurs travaux aux professionnels des 
médias. L'occasion d’un tremplin pouvant déboucher sur 


jL'JrftDB fijj Ouverture. ATELIERS. Localiers et correspondants 

locaux. La radio, acteur de la vie locale ? La télématique, média de proximité ? La T.V. de 
proximité doit-elle multiplier les éditions locales ? lïTBjWMitfd»! ATELIERS : Les gratuits 
peuvent-ils offrir aussi de l’information locale ? Les médias jeunes à l’école. Les revues destinées 
aux collectivi tés locales. Présentation des sélections officielles télévision, 

télématique. REMISE DES "COQS” 91. FCTflETïPgEjl Mite ATELIERS: 

La province, le rural: paradis des médias locaux? Les médias locaux à la conquête des 
villes. La bcnlieue re cherche des médias locaux. L’adaptation de la presse locale à son public. 
^ Présentation des Réalisations Primées. Forum de clôture. 

« Racines, territoires, t umulte du mond e », animé par Anne Brucy de France-Inter et Jérôme Bouvier, 
Président du Festival. COCKTAIL. 


UDe, Marseille. Tours, Strasbourg, Parte.. 
‘Prix (te l’Avenir' 


prix, un chèque de 5000 Francs offert par MarneTa^llée, 
accompagné du Trophée Emblème du Festival. Leurs noms 


Mame-la-Vaüée 

et 40 partenaires pour le Festival 


Le Festival décernera vingt Coqs d’Or 
à des médias locaux, des journalistes et futurs journalistes. 


Aux côtés de Mame-la-Yallée, 40 partenaires ont participé il 
Torgarirtîation de cctse 2* £ditjoa du FéSival des Médias Locanx. 
Parraieux: 


Sôus la présidence de Claude SERILLON, 5 jurys vont sélectionner les meilleurs médias 
locaux, les meilleurs reportages, les meilleures créations, pour la presse, la radio, la 
télévision, la télématique, l'affiche locale. 


Délégué chargé de te Conratumcation. Ministère (tes Postes et 
lelécomiminicatiojis. 


Organisation : CABLEST BP 129 - 77206 Mame-Ia-Vallée 


TCI-: 6-i 620036 fox: 6*620004 Minitel 3615 ASPASIE 


Comité Editorial :AV1CA - Association des VülesGlblées. FR3. 
M6. CfLRl - Confédération Nationale des Radios Libres. 
RADK) FRANCE. &N.G. - Syndicat National des Graphistes: 
&N.P.HJU. - Syndicat National de -la Presse Hebdomadaire. 


MARNE-LA-VALLEE 


Privées. SJÎQ.R. - Syndicat de fa Presse (ÿwtfdieïiiieR^ooale. 
SlQJD. - Syndicat des Quotidiais Départementaux. 


LES GRANDS S’Y RETROOTÉM 


Partenaires : Association des Maires de France. Gonsd Généra! 
de Srine-et-Mame. SAN. du Val Maubuée - Marae-la^ée. ' 
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tfelgré les risques de contamination et les textes officiels 

Plusieurs centres de transfusion continuaient 
à recueillir du sang dans les prisons 


Délinquances urbaines 

HI. - Montréal, /7/e des citoyens-résistants 


&i France, on a continué à 
collecter tardivement du sang 
en milieu pânitentaire, à une 
époque où on savait qu'une teUe 
Pratique pouvait faire courir de 
graves risques aux receveurs. 
Des documents inédits, dont 
nous publions ioî le contenu, 
témoignent que de telles prati- 
ques ont été mises en œuvra 
jusque dans les derniers mois 
de l'année 1985, c'est-à-dire à 
une période où le risque de 
pathologies virales post-transfu- 
skmneDes (sida, hépatites) était 
connu. Après las quatre inculpa- 
tions prononcées dans raffeire 
des hémophiles contaminés, la 
révélation de telles pratiques ne 
peut pas aujourd'hui ne pas 
engager la responsabilité des 
autorités de certains centres de 
transfusion sanguine. 

Ce rebondissement inquiétant 
des différentes affaires liées au 
sida et d la transfusion sanguine 
survient au moment où le gouver- 
nement cherche, dans l’urgence et 
sous b pression, à bâtir un sys- 
tème législatif d'indemnisation des 


publions ici te contenu {lire l'enca- 
dré ci-dessous) sont révélateurs de 
l’iscohérence de la situation qui, 
alors, prtvalait. 

Dès le mots de juin 1983, la 
Direction générale de la santé et le 
secrétariat d’Etat d la santé adop- 
taient le principe d'une « sélec- 
tion* des donneurs de sang. 
Celle-ci visait, à l’échelon de cha- 
que centre de transfusion san- 
guine, à prévenir les contamina- 
tions post-transfusionnelles. Les 
spécialistes pensaient alors avoir 
accumulé suffisamment de preuves 
pour établir que le sida pouvait 
étn; transmis par les transfusions 
de sang ou par les dérivés des pro- 
duits sanguins. 

Une circulaire de la Direction 
générale de la santé devait, les 
jours suivants, être diffusée à l’en- 
semble des établissements de 
transfusion sanguine. Cette circu- 
laire avait pour objet de parv enir 
à l'exclusion du don du sang des 
catégories comme les homosexuels 
ou les hommes bisexuels ayant des 
partenaires multiples, les utilisa- 
teurs de drogues injectables par 
voie intraveineuse, les personnes 
originaires d’Ha7ti et d’Afrique 
équatoriale ainsi que les parte- 


dans la mesure où elle a permis à 
ces établissements de ne pas suivre 
l’attitude du CNTS et, en prati- 
que, de ne pas tenir compte des 
recommandations de la circulaire 
de 1983 de la Direction générale 
de la santé, n reste néanmoins à 
saisir les raisons qui ont conduit à 
une telle sous-estimation du risque i 
infectieux, alors même que les 
enquêtes épidémiologiques concer- 
nant l’hépatite B, l'émergence de 
l’ensemble des hépatites non 
A-non B et, d fortiori, le dévelop- 
pement de l’épidémie de sida fai- 
saient du sang collecté en milieu 
carcéral un produit à haut risque 
infectieux. 

Détenus 

toxicomanes 


Lm r ^/ e ^ Ue iLL fC “ me8 0u 

ür OC l'usage thérapeutique*^! 


sang, qui devra - engagements èîy- 
séens obligent - entrer en vigueur 
d'ici au 1* janvier 1992. II vient 
aussi mettre crûment en lumière la 
dramatique faiblesse de l'autorité 
de tutelle sur le système transfu- 
sionnel français. 

Les pièces éparses du puzzle 
étaient connues. Sans doute man- 
quait-il encore le cadre. Les ques- 
tions se sont immédiatement 
posées après la révélation, le 
14 novembre par l’ÀFP, du 
contenu d’une note datée du 
Il octobre ^ 98$ etadrcssée par 
les directions régionales de l’admi- 
nistration pénitentiaire aux chefs 
d'établissement Ce document pré- 
voit notamment la « suspension 
temporaire» des collectes de sang 
dans les prisons françaises {le 
Monde du 16 novembre). Sa 
généalogie est toutefois encore 
mystérieuse, la direction de l’ad- 
ministration pénitentiaire - qui 
n’en conteste pas l’existence - 
expliquant qu’efle n'a pas retrouvé 
la copie de cette note. 

Comment est-il possible de ne 
pas retrouver trace d’une décision 
qui apparaît pourtant bel et bien 
essentielle quant d la prévention 
de la pathologie virale post-trans- 
fusionnelle vis-à-vis des receveurs, 
et, au-delà, à la santé publique? 
Les documents inédits (tout nous 


nant à ces diverses catégories. Un 
message devait; parallèlement, être 
diffiisé auprès de l’ensemble des 
donneurs, soit plus de 2,5 millions 
de personnes, afin de faire le point 
sur ces questions et d’engager les 
personnes à risque i se faire 
connaître auprès des médecins des 
centres de transfusion sanguine. 

Jusqu’à 

l’automne 1995 

En dépit de cet ensemble de 
précautions, il apparaît donc 
aujourd’hui que de nombreuses 
coUectœdesang armffieti carcéral 
ont été mises en œuvre jusqu'à 
l’automne 1985 et ce alors même 
que l'on savait qu’une proportion 
importante des personnes détenues 
pouvait correspondre au profil à 
risques vis-à-vis de l'infection du 
sida, défini dès l’année 1983. Une 
telle situation est d’antant plus 
condamnable que les responsables 
du Centre national de transfusion 
sanguine (CNTS) avaient, à fini- 
tiative du professeur Jean-Pierre 
Soulier, décidé d’abandonner ce 
type de collecte en milieu carcéral 
dès 1983, inquiets qu’ils étaient 
alors du risque de contamination 
par le (ou les) viras de l’hépatite 
virale, dite non A-non B. 

Comment comprendre? L'auto- 
nomie dont dispose chaque centre 
de transfusion sanguine est sans 
doute uu élément d’explication. 


A la veffie de l'ouverture à 
Paris de la Semaine internatio- 
nale de prévention de la délin- 
quance, du 16 au 23 novembre, 
nous avons présenté les politi- 
ques suivies à Barcelone (le 
Monde du 15 novembre) et à 
Birmingham [le Monde du 
16 novembre). Nous terminons 
notre enquête à Montréal. 

MONTRÉAL 

de notre envoyé spécial 

•La prostitution c'est fini, les voi- 
sins surveillent», prodame la bande- 
role suspendue au-dessus de la rue 
de la visitation. La bannière est 
optimiste sous la pluie battante, 
mais une femme en bas résille fait 
le pied de grue à trois cents mètres 
de là. Comme pour narguer, à dis- 
tance raisonnable, le Comité des 
citoyens contre la drogue a la pros- 
titution qui s'est constitué pour veil- 
ler sur la moralité d’un quartier pai- 
sible du centre de Montréal 

En trois ans, la rue de la Visita- 
tion s'est métamorphosée en lieu de 
passes. A cause d’une idée lancée 
par la justice locale : pour chasser 
tes prostituées de leurs secteurs tra- 
ditionnels. les tribunaux les 
condamnèrent à ne plus mettre les 
pieds dans les zones à red-tigfu et à 
peep-show. Mais l'idée se révéla per- 
verse : les professionnelles de 
l'amour tarifé installèrent leur com- 
merce devant les maisonnettes de 
quartiers tranquillement résidentiels. 
Attirés par ces dames, qui sont 
presque toutes toxicomanes et se 
paient une dose en deux ou trois 
passes, tes trafiquants ne tardèrent 
pas à affluer. Des «piqueries» - 
taudis où l’ou achète des kits (serin- 
gue, héroïne, citron) à consommer 
sur place - firent leur apparition 


Comment comprendre que la . ™ A* 015 ®ns« » n 
France ait été, après l’enquête tMM1 s est métamoipt 
effectuée par le docteur Habibï 
en juillet-août 1985, l'un des der- gf Jij£îèes deta 
niera pays â prendre la décision de Jff t {^ÎT , ï s v 
cesser de telles collectes? Com- condamnèrent à ne 
ment imaginer que seules les faci- pieds dans les zones 
lités de la collecte en milieu pétri- peep-show : Mais ridé 
tentiaire (peu de frais, volume verse : les profes 1 
important des dons) aient été à l'amour tarifé insulli 
l'origine d’une telle attitude? meree devant les n 
Les chiffres rendus publics 

S h presque toutes toxû 

de médecine légale et de crrmino- paient une dose en 
logie de France par une équipe de passes, tes trafiquani 
médecins bordelais témoignent des pas à affluer. Des 
risques que l’on faisait courir ainsi taudis où l’ou achète 
aux receveurs. Ils établissent, en gue, héroïne, citron) 
effet, que phis de la moitié des «a place - firent 1 
détenus toxicomanes étaient alors rue de la Visitation, 
contaminés par le viras du sida. D'autres quartiers 
On estimait, par extrapolation, que de Montréal se sont 
de 5 % à 20 % de tous les prison- tre les indésirables. I 
niera fiançais étaient contaminés ont été cwgai 

par le viras, ce qui représentait un 5®*? 011 l ? vera u ^ 
pourcentage considérable si on le 
compare à ceux dm donneurs de 
sang oontaminés â rédielon natio- numéro d . une ü 
nai (1,25 pour 1 000, le. taux spéciale de la polia 
variant de 3,3 pour 1 000 ën communiquer aussi 
région parisienne â 0 dans les cen- d'une «piquerie» qi 
très ruraux). Pour ne prendre minéralogiques de 
qu’un seul exemple dramatique, on pectes; l'anonymat de 
sait que dans l'affaire CourteUe- «à garanti. Quand pli 
mont, du nom de la victime de la habitants d’un quadr 
première affaire de sida post-trans- f*® 1 . * ® surveillant* 
fusionnel ayant été jugée en ““ mst "* c . des pann* 
France (1), la contamination avait ^^ < S T, ^ n °^ eurs ( * ue 
pour origine 1e sang donné en jan- proleee ' 
vier 1985 par un détenu de la pri- « Prévention 

EtSSÜftSf coamumataire» 


brise pour signaler des véhicules de 
résidents n’ayant pas à circuler une 
fois la nuit tombée. On veut ainsi 
déjouer les vols d'automobiles dont 
la progression est, comme dans tes 
autres grandes cités nord-améri- 
caines, vertigineuse. 

«Avertir les criminels qu'on est 
organisé, c'est déjà beaucoup», 
déclarent à l’unisson les militants 
des quartiers. Chacun sait toutefois 
que la mobilisation d’un secteur 
conduit généralement à transporter 
la délinquance «dans la cour du 
voisin». Obtenir la coopération des 
habitants avec la police reste, d'ail- 
leurs, beaucoup plus facile dans tes 
zones habitées par des couples 
«Disks» (Double incarne no làds : 
deux salaires et pas d'enfant) que 
dans les quartiers «BS» où domi- 
nent des familles percevant les allo- 
cations du « bien-être social*. Quant 
aux tronçons de rue contrôlés par 
les «posses», version locale de 
gangs de trafiquants, il n’est plus 
possible d'y pénétrer, le soir, sans 
être escortés par leurs hommes de 
main. 

D’autres actions cherchent à aller 
au-delà d’un quartier en impliquant 
des groupes entiers. A la rentrée 
de septembre, cent mille lettres ont 
été adressées aux parents d'élèves 
pour indiquer les chemins de l’école 
particulièrement surveillés par les 
policiers. L’opération «Nez-rouge» 
vise, elle, les automobilistes ivres 
qui peuvent recourir à des béné- 
voles chargés de tes conduire à bon 
port. Dans le Village Gay du cen- 
tre-sud, la communauté homo- 
sexuelle a vu débarquer des poli- 
ciers spécialisés qui essaient 
d'inciter les victimes d’agressions à 
déposer plainte (au moins dix meur- 
tres de gays ont été commis depuis 
1989). 

Un job 

de «gros bras» 


D'autres quartiers calmes de nie _ . 

de Montréal se sont mobilisés cou- . « pression des organisations 

tre les indésirables. Des «pique-ni- féministes, les policiers ont aussi 
ques» ont été organisés dam des ^ une formation sur tes violences 
parcs où les riverains s’inquiétaient conjugal»- «Il y a cinquante ans au 
de trouver préservatifs et seringues Québec, on tolérait que le mari batte 
dans les bacs à sable. Des autocoU “ fi^nrne, commente le lieutenant- 

lants ont affiché sur les murs te détective chargé du dossier, à condi- 

numéro d’une ligne téléphonique du’U le fasse avec un bâton pas 
spéciale de la police; on peuL y pnu grand que son avant-bras et pas 
communiquer aussi bien l’adresse PS!* .^ ras ^ son. pouce... » Aujour- 
d'uue «piquerie» que les chrffies dhui, que la_ victime veuille ou non 
minéralogiques de voitures sus- déposer plainte, les policiers ont 
pectes; l'anonymat des informateurs obligation de porter I affaire devant 

est garanti. Quand plus de 60% des ^ justiœ pour voie de fait, au heu 

habitants d’un quadrilatère partie»- d . e ^ dasser. sans suite comme un 
pétri à sa surveillance, la municipa- simple trouble du voisinage, 
lité installe des panneaux indiquant D’ici à Tan 2 000, tes femmes 
aux cambrioleurs que ce secteur est devront former un tiers des quatre 
protégé. mifle trois cents policiers de lHe 


JEAN-YVES NAU 
et FRANCK NOUCHI 

(i) La cour d’appel de Paria avait te 
7 juillet 1989 confirmé le jugement du 
tribunal de grande instance de Fontaine- 
bleau du 16 décembre 1988 ci décidé 
que M" Courte! Lemoni, victime d’on 
sida post-tiuosfusioniiei, devait toucher 
2 300000 francs. 


«Eviter la collecte 
en milieu pénitentiaire » 


Lors de la réunion de la 
commission consultative natio- 
nale de la transfusion sanguine 
du 7 novembre 1986, Je doc- 
teur Bahman Habibr (CNTS) 
avait remis aux participants un 
rapport sur ela collecte du 
sang en mitreu carcéral». Ce 
rapport indiquait que plusieurs 
études en France et à l’étran- 
ger montraient que « le milieu 
carcéral compte une propor- 
tion non négl&eablo de per- 
sonnes risquant de transmet- 
tre le virus B de l’hépatite et 
le LAV associé au sida». 

D’autre part, écrivait le doc- 
teur Habité, une enquête faite 
dans vingt-cinq pays montrait 
qu’à part trois ou quatre 
exceptions, «les organismes 
chargés de la collecte de sang 
dans ces pays s'abstiennent 
de prête ver en milieu péniten- 
tiaire ». Compte tenu de ces 
données, pouvait-on lire dans 
le rapport. *la Société natio- 
nale de transfusion sanguine 
recommande aux établisse- 
ments dé transfusion sanguine 
en France d’éviter la cokecze 
de sang en milieu pénitentiaire 
comme dans tout Beu ou col- 
lectivité comportant potentiel- 
lement un nombre élevé de 
personnes à risque dont l'ex- 
clusion port en pratique s'avé- 


rer difficile eu moment du 
don ». 

Ce document fut ensuite 
adopté, au cours de la même 
séance, par la commission. 
Son président, ie professeur 
Jean Ducos (CTS de Purpen, 
Toulouse) déclara cependant 
craindra que € l’éviction des 
prisons des Beux de collecte 
habituels renforce t'ieolement 
psychologique des détenus». 
Le docteur Michel Garrotta 
(directeur général du CNTS) 
estima pour sa part nécessaire 
d’Stre g ferme » sur la recom- 
mandation de ne pas prélever 
dans (es collectivités à risque. 

Le risque varie 
de là 5 

Le docteur Jean-Baptiste 
Brunet (Direction générale de 
la santé) indiqua qu'il g approu- 
vait» cette position, ajoutant 
que g les précautions ne sont 
pas efficaces à 100 9&». g Si 
l'on compare tes résultats des 
CTS en fonction des Baux où 
'ris prélèvent, expliqua-t-il, le 
risqua varie de 1 à S. En ce 
qui concerne les prisons, une 
position de la Chancellerie 
aurait été préférable , mais 
caBe-ci ne Va pas souhaitée». 

J.-Y. N. et F. N. 


□ Le Sénat constitue une mission 
d'information sur la gestion de la 
transfusion snngafne. - Le Sénat a 
approuvé, vendredi 15 novembre, 
la constitution d’une mission d'in- 
formation commune à quatre com- 
missions - celles des affaires éco- 
nomiques, des affaires sociales, des 
finances et des lois - ayant pour 
objet rétude des conditions de la 
gestion de la transfusion sanguine 
en France. 

EN BREF 

a Un attentat dans te région d’Ajac- 
cio est reveodfoaé par le FLNC. - 
Quatre bungalows et deux villas ont 
été détruits à l'explosif par un com- 
mando d'une quinzaine de per- 
sonnes se réclamant du FLNC 
(Front de libération nationale de la 
Corse) dans la nuit du vendredi 15 
au samedi 16. C’est après avoir neu- 
tralisé « évacué un coopte et ses 
deux enfants, dans un viDage à une 
quarantaine de kilomètres au sud 
d’Ajaccio, que les membres du com- 
mando ont placé des explosfô dans 
tes habitations situées non loin de là, 
à Suara et Cala-di-GigUu. - (AFPJ 

□ Interpellation près d'Orléans de te 
fiBe de Marion BMndo. - Les poli- 
ciers du SRPJ d'Orléans ont 
«investi» à Mézières-Jès-Oéry (Loi- 
ret), vendredi 15 novembre, ta rési- 
dence secondaire oû se reposait 
Cbeyeane Brando, vingt et un ans, 
et procédé à rimetpellation de te 
fille de fadeur, en vertu d’un man- 
dat d'arrêt pour « compüdtê d’assas- 
sinat ». délivré par un juge d'instruc- 
tion de Papeete. Ce mandat fait 
suite à l'assassinat, te 16 mai 1990, 
dans la villa de Marion Brando à 
Hollywood, du concubin de la jeune 
femme. Accompagnée de son père, 
Guyenne a été conduite au palais 


«On va frapper aux pales pour 
inviter les voisins à jaser dans la rue 
sur leur sécurité, dit M** Lucie 
Fournier, directrice de YMCA, une 
des associations soutenues par la 
ville pour mobiliser les habitants 
aux cotés de la police. On distribue 
des brochures contre les vols de voi- 
tures et les cambriolages, avec des 
informations pratiques pour mieux 
se protéger. • Sous l’effet de mesures 
telles que le renforcement des 
portes ou le burinage du numéro de 
permis de conduire sur les objets de 
valeur, le nombre de cambriolages a 
chuté dans les secteurs qui se sont 
impliqués. 

Tout un arsenal de « programmes 
de prévention communautaire * ont 
vu 1e jour dans tes quartiers. Ici, on 
s'entraide en déneigeant l’entrée 
d’un voisin afin d'éviter que son 
absence soit remarquée par les 
voleurs. Là, des autocollants ont été 
apposés sur des centaines de pare- 


détective chargé du dossier, à condi- 
tion qu’il le fasse avec un bâton pas 
plus grand que son avant-bras et pas 
plus gros que son pouce...» Aujour- 
d’hui, que la victime veuille ou non 
déposer plainte, les policiers ont 
obligation de porter l'affaire devant 
te justice pour voie de fait, au lieu 
de la classer sans suite comme un 
simple trouble du voisinage. 

D’ici à Tan 2 000, tes femmes 
diront former un tiers des quatre 
mifle trois cents policiers de lHe 
(10% aujourd'hui). Un programme 
(t'embauche a en effet été planifié 
pour essayer de combler les fossés 
existant entre la police et certaines 
communautés: les «minorités risi- 
bles» devront passer â 6 % (au lieu 
d’I % de Noirs, d'Asiatiques et de 
Latino-américains, à l'heure 
actuelle) et les «autochtones» grim- 
peront jusqu’à 1 % (on ne compte 
encore que trois Amérindiens). Cela 
ne rapprochera pas forcément les 
policiers de la population, enfermés 
qu’ils sont dans leurs grosses Che- 
vrolet et attachés qu’ils restent à 
une vision répressive d’un métier 
considéré comme «un job de gros 
bras». Mais cela ouvrira une pos- 
sibilité de promotion sociale à d’au- 
tres couches de la société québé- 
coise : avec 20000 francs par mois, 
les «patrouilleurs» gagnent des 
salaires deux fois plus élevés que 
leurs collègues français. 

Les relations entre police et 
«minorités visibles » risquent en 
tout cas de se durcir, même si la 
situation est moins dégradée i 
Montréal que dans les ghettos noirs 


quitté sa clinique de te région pari- 
sienne. mais n'ayoit pas répondu à 
une convocation judiciaire. - (Car.) 
□ Aux assises de l'Isère, le pèse du 
meurtrier de Charvfen acquitté. - La 
cour d'assises de l'Isère a prononcé, 
vendredi ] 5 novembre, l’acquitte- 
ment de M. Haralili KeblL, soixante- 
deux ans, accusé du meurtre de 
Roger Gauthier, garde municipal à 
Charvieu-Chavagneux (Isère), tué un 
soir de bal (te Monde du 16 novem- 
bre). M. El Haouari Kebli, trente- 
trois ans, fils de M. Hamlih Kebli 
qui s’était reconnu coupable depuis 
l'Algérie, où il a pris la fuite apres le 
drame, le l» novembre 1987, avait 
été condamné à la réclusion perpé- 
tuelle par contumace. 


□ Cinq ans de {vison requis contre 
Vktor-Emmflnnel de Savoie. - L’avo- 
cat général. Jean-Claude Thïn, a 
requis, vendredi 15 novembre, une 
peine de cinq ans de prison à l'en- 
contre de Victor-Emmanuel de 
Savoie, qui comparaît, depuis le 
13 novembre, devant la cour d’as- 
sises de Paris pour avoir, selon le 
magistrat, provoqué la mort d’un 
Allemand de dix-neuf ans. victime 
d’une balle perdue tirée lors d’une 
altercation avec un Italien dans ITle 
de Cavallo (Corse du sud) le 
18 août 1978 (le Monde du 
15 novembre). 

□ FOOTBALL: Lourde défaite dn 
FSG & Saint-Etienne. - La dix-hui- 
tième journée du championnat de 


□ libération dn chef présumé de h -France de football a donné, vendredi 
branche napolitaine de te Mafia - 15 novembre, tes résultats suivants: 
Michèle Za««. chef présumé de la Marseille et Monaco 1-1 ; *SairU- 
Camorra, la branche napolitaine de Jcticnne b. Paris-SG 3-1: *Le Havre 
la Mafia, a été libéré, vendredi ’.b. Montpellier 3-1; *Metz b. Toulon 


15 novembre, de la prison des Bau- 
mettes à Marseille, où il purgeai! 


4-1 ; ‘Auxerre b. Lyon 3-0: ‘Nantes 
b. Cannes 1-0; Toulouse b. Rennes 


cneycnne a été conduite au palais ^acquitter de Tantende de \ million 
de justice d’Orléans. Soignée pour de francs qu’il avait été condamné à 
un état dépressif, Cheyenne avait verser aux douanes. 


une peine d’emprisonnement de IW); *Len$ et Lille 0-0; •Socbaux et 
trois ans pour trafic de cigarettes. [Nancy 2-2. 

Arrêté te 17 mare 1989, Michèle ^ Nîmes rcçevait Caen samedi soir. 
Zaza, surnommé O Pazzo (le fou), a □ Tamis : défaite de Cm- Forge! au 
bénéficié d’une remise de peine Masters de Francfort. - Guy Forget 
légale de quatre semaines et a dû : a été battu, vendredi 15 novembre 
s acquitter de l'amende de l million en poule éliminatoire du Masters de 
de francs qu’il avait été condamné à .Francfort, par l'Américain Jim Cou- 
vereer anx douanes. rier en deux sets 7-6 (7/4). 6-4. 


américains. Le 3 juillet, un Noir de 
vingt-quatre ans, Marcciius Fran- 
çois, a été tué d'une balle dans la 
tête par un tireur d’élite de la 
police qui l’avait confondu avec un 
dangereux criminel. Un autre jeune 
Noir avait été abattu, quatre ans 
plus tôt, dans la cour d'un poste de 
police. «Ma gara et mes filles en 
ont ras-le-bol d'étre traitée de meur- 
triers et de racistes », a répliqué le 
président de te Fraternité des poli- 
ciers et policières, M. Yves Pru- 
d'homme. 

Le maire de La ville, M. Jean 
Doré, souhaite développer sa poli- 
tique de « prévention communau- 
taire » pour éviter « le piège du 
racisme ». Montréal, en effet, a 
craint le pire quand, peu après 1a 
mort de Marcellus François, des 
centaines de jeunes Blancs ont vio- 
lemment attaqué un groupe de 
Noirs qui s'étaient installés dans 
leur quartier de Maisonneuve. Un 
an après la révolte des Mohawks, le 
spectre des affrontements ethniques 
a plané sur le Québec. 

ÉRICH INCIYAN 
FIN 


Tolérance 

zéro 

MONTRÉAL 

de notre envoyé spécial 

En talons aiguilla at minijupe 
assortie à son maquillage rose 
fluo, une caricature de droguée 
assiste au briefing qui se tient 
dans te grande salle du com- 
missariat à Montréal. Sa pré- 
sence ne surprend plus la cen- 
taine de policiers participant 
aux opérations anti-drogue : 
leur consœur est un agent 
double chargée d'infiltrer les 
réseaux de trafiquants. Un r&le 
majeur dans un scénario que 
rejoue, nuit après nuit, la 
police de Montréal. 

L’attaque d’une g crack 
housea est au programme de 
ce soir. Des locataires ano- 
nymes ont appelé une ligne 
téléphonique spéciale pour 
dénoncer ta présence d'un tra- 
fiquant dans leur immeuble de 
la Petite-Bourgogne. La poli- 
cière en minijupe a vérifié l’in- 
formation : eUe est déjà venue 
dtins l'appartement, seule, 
acheter quelques cailloux. Une 
meute de policiers est désor- 
mais sur ses talons. Ils donne- 
ront l’assaut quand leur collè- 
gue aura confirmé ta présence 
du trafiquant. 

D’un coup de bélier, la porte 
de l’appartement est défon- 
cée. Casque sur la tête et 
mitraillette au poing, un com- 
mando de choc déboule au 
milieu d’une famrfle jamaïcaine 
- uns grand-mère et trois 
gamins en train de regarder 1 
une série télévisée - qui a 
sous-loué une chambre au 
dealer. Avant d’avoir pu jeter 
dix g roches » de crack 
(100 francs pièce) dans la 
cuvette des toilettes, l’homme 
est plaqué au sol et menotté. 
Une heure plus tard, la porte 
d’un autre appartement, dans 
un autre quartier, vole en 
édats. D’un épisode è l’autre, 
le scénario de te t guerre con- 
tre la drogua» varie peu. Ce 
coup-ci, les policiers s’empa- 
rent de deux petits grammes 
de cocaïne et d’un couple de 
trafiquants. Les portes du stu- 
dio sont aussitôt condamnées 
par un menuisier qui suit, avec 
ses madriers, l'expédition. 

f On réalise une trentaine 
d 'opérations-balayage chaque 
semaine, commente M. Claude 
Morin, chef de ta brigade anti- 
stupôfiants- La situation a 
dégénéré après 1989 quand le 
crack est arrivé. » Pour enrayer 
le fléau, Montréal a décidé 
d’employer la manière forte en 
lançant un programme Tolé- 
rance zéro. Toute personne 
trouvée en possession de dro- 
gue, même en petite quantité, 
est citée devant tes tribunaux. 
Montréal ne veut pas ressem- 
bler à New-York, où des blocs 
entiers de maisons sont tom- 
bés sous la coupe des trafi- 
quants. Mais jamais te cocaïne 
et l'héroïne n’ont été aussi 
pures et abondantes dans les 
rues d'une mégapole québé- 
coise qui est devenue une pla- 
que tournante du commerce 
des stupéfiants vers les Etats- 
Unis. Et la guerre de gangs, 
en lutte pour contrôler le tra- 
fic, a déjà provoqué des 
dizaines de morts à Montréal. 

1 In. 
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SPECTACLES 


SAMED1 16 - DIMANCHE 17 NOVEMBRE 


CINEMAS 

LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAiLLOT (47-04-24-24) 
SAMEDI 

10 ans de Pordenone : Programme Max 
Linder. 1 5 h ; Crétins tti ha rubsto un 
tappetto (1909), de Gtobanm Pastrone : 
Voglio tradire mio mérita {1925), de 
Mario Camerini ; Karl Valentins Hochzot 
(1912) : Der Neua Schreibtisch (1914), 
de Karl Valantin ; Lufci (1917). d‘ Alexan- 
der von Anralffy, 19 h : Die Teufets- 
kirche (1919), de Hans Mierandorff ; 
Meyre eus Berlin (1919), d'Ernst 
Lubitsch, 21 h. 

DIMANCHE 

10 ans de Pordenone : Cêrano dî Berge- 
rac (1922), d‘ Auguste Genina, 15 h ; 
Thaï Certain Thing (1927), de Frank 
Capra. 17 h ; Coeur fidèle (1923), de 
Jean Epstein. 19 h ; Dr Gar el-Hama, 
d'Eduard Schneidler Sorensen, 21 h. 

PALAIS DE TOKYO (47-04-24-24) 
SAMEDI 

Festival de la francophonie : Visages de 
femmes (1985), de Désiré Ecaré, 18 h ; 
Sarraounia (1986), da Med Hondo, 
20 h : 10 ans de Pordenone : Mandnn 
(1923), d'Henri Fescourt 16 h ; Mandrin 
(1923), d'Henri Fescourt, 20 h 30. 

DIMANCHE 

10 ans de Pordenone : Alexandrie 
encore et toujours (1990), de Youssef 
Chaîne, 18 h ; La vie est belle (1987). 
de Benoît Lamy et Ngangura Mweze, 
20 h ; 10 ans da Pordenone ; Après la 
pluie le beau temps (1918), de Cecfl B. 
De Mine. 16 h 30 ; Petit Démon (1917), 
de Marshall Neilan, 1 8 h 30 ; Cauche- 
mars et Superstitions (1919). de Victor 
Fleming, 20 h 30. 

CENTRE GEORGES 
POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
SAMEDI 

Hommage è la Warner Bros : Cher- 
cheuses d'or (1937, v.o. s.t.f J, de Uoyd 
Bacon. 14 h 30 ; Alice n’est plus ici 
(1975, v.o. s.t.f.), de Martin Scorsese. 
17 h 30 ; la Fièvre dans le sang (1961, 
v.o. s.t.f.), d'Efia Kazan. 20 h 30. 

DIMANCHE 
Hommage à la Warner Bros : les Aven- 
tures du capitaine Wyatt (1951, v.o. 
s.Lf.), de Raoul Walsh. 14 h 30 ; Colère 
noire (1956, v.o. s.Lf.j. de Frank Tuttle. 
17 h 30 ; le Prince de New-York (1981, 
v.o. s.Lf.), de Sîdney Lumet, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 


2. grande galerie, 
porte Saint-Eustache. 

Forum des Halles 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 

L'Empire des media : Quatrième Pou- 
voir ? : Emile Zola ou la Conscience 
humaine (1978) de Stallio Lorenzi, 
14 h 30 ; Rétrospective de magazines 
d'actualités : V3 le Nouveau Vendredi 
(1982) de Jean-Marie Cavada, les Mer- 
credis de l'information (1981) de Michel 
Thoulouze. 1 6 h 30 ; Rétrospective des 
prix Albert-Londres : J'ai douze ans et je 
fais la guerre (1990) de Gilles de Mais- 
tre. la Taupe (1991) d'Hervé Brusini, 
Domireque Tierce et Jean-Marie Lequer- 
retier, 18 h 30 ; les Combattants de l’in- 
solence (1985) de Christophe de Pon- 
RUy, Phfippe Rochoi (1986). 20 h 30. 

DIMANCHE 

L'Empire des media : Quatrième Pou- 
voir 7 : Emile Zola ou la Conscience 
humaine (1978) de Stellio Lorenzi, 
14 h 30 ; Rétrospective de magazines 
d'actualités : 7 sur 7 (1982) de Jean- 
Louis Burgat et Erik Gilbert, l'Assiette 
anglaise (1987) de Bernard Rapp, 
16 h 30 ; Rétrospective des prix Albert- 
Londres : Barbie : sa deuxième vie 
(1988) de Daniel Leconte, les Enfants de 
la home (1939) de Denis Vincenti et 
Patnck Sctmitt. 18 h 30 : J'ai douze ans 
et je fais (a guerre (1990) de Giires de 
Maistre, la Taupe (1991) d'Hervé Bru- 
sim, Dominique Tierce et Jean-Mane 
Lequerretier. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 


A PROPOS D'HENRY (A., v.o.) : UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30) ; Gaumont 
Ambassade. 8- (43-59-19-08) : UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40) : Gaumont 
Alésia. 14* (43-27-84-50) ; 14 Juillet 
Seaugreneüe, 15- (45-75-79-79) ; Bien- 
venüe Montparnasse. 15* (45-44- 
25-02); UGC Maillot. 17* (40-68- 
00-16) ; v.f. : UGC Montparnasse, 6* 
(45-74-94-94) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27). 

AUCE (A., v.o.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

LES AMANTS OU PONT-NEUF (Fr.) : 
Gaumont Les Halles. 1» (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (47-42-60-33) ; 
Espece Saint-Michel, 5* (44-07-20-49) ; 
14 Juillet Odéon. 6* (43-25-59-83) ; 
Gaumont Ambassade. 8* (43-59- 
19-08) ; 14 Juillet BastiHe. 1 1* (43-57- 
90-81) ; Les Nation, 12* (43-43-04-67) ; 
Gaumont (a Fauvette bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20) ; 14 Juillet BeaugreneJle. 15' (45- 
75-79-79) ; Bienvenûe Montparnasse. 
15* (45-44-25-02) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-28-42*27) ; Pathé Wepler. 
18* (45-22-46-01). 

L'AMOUR AVEC DES GANTS (IL. 
v.o.) : 14 Juillet Odéon, 6* (43-25- 
59-83) ; George V. 8* (45-62-41-46) : 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20) ; 
v.f. : UGC Opéra. 9* (45-74-95-40). 

L'AMOUR EN DEUX (Fr.-Sub.-Bel ) : 
14 Juillet Odéon, 6* (43-25 59-83). 

AN ANGEL AT MY TABLE (néo-zélan- 
dais. v.o.) : Images d'ailleurs. 5* (45-87- 
18*09) ; lucernaire. 6* (45-44-57-34). 


ATLANTIS (Fr.) : Gaumont Parnasse. 

14* (43-35-3040). 

AY CARMELA I (Esp.. v.o.) : Latina. 4- 
(42-78-47-86) ; Lucernaire, 6* (45-44- 

57- 34). 

BACKDRAFT (A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard, 9* (47-70-1041). 

LA BANDE A PICSOU (A., v.f.) ; 
Cinoches, 6- J46-33-10-82) ; UGC 
Triomphe. 8* (45-74-93-50) ; Républic 
Cinémas, 11* (48-05-51-33); Saint- 
Lambert, 15* (45-32-91-68) : Denfert. 
14* (43-21-41-01). 

BARTON FINK (A., v.o.) : Fourni Orient 
Express, 1* (42-33-42-26); Reflet 
Logos I, 5* (43-54-42-34) ; UGC Biarritz. 
8- (45-62-20-40) ; La Bastille, 1 1* (43- 
07-48-60) ; Escuriai. 13* (47-07- 
28-04) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

LA BELLE NOISEUSE (Fr.) : Le Saim- 
Germa'm-des-Prés. Salle G. de Boaure- 
gard, 6* (42-22-87-23). 

LES BRANCHES DE L'ARBRE (Fr. -irai, 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 

58- 00). 

LE CERCLE DES POÈTES DISPARUS 
(A., v.o.) : Denfert. 14* (43-21-41-01) ; 
Grand Pavois. 15* (46-54-46*85). 

LES CLÉS DU PARADIS (Fr.) : Rax, 2* 
(42-36-83-93) ; Ciné Beaubourg. 3* (42- 
71-52-36) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 6* (45-74- 
94-94) ; Pathé Marignan-Concorde. 8- 
(43-59-92-82) ; UGC Bterritz. 8* (45-62- 
20-40} ; Paramount Opéra, 9* (47-42- 
56-31) ; UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-61- 
94-95) ; Mistral, 14* (45-39-52-43) ; 
UGC Convention. 15* (45-74-93-40) ; 
UGC Maillot. 17* (40-68-00-16) ; Pathé 
Cfichy, 18* (45-22-464)1). 


HOT SHOTS 1 (A-, v.o.) : Forum Hori- 
zon, 1 » (45-08-57-57) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonde, 6* (45- 
74-94-94) ; George V, 8* <45-62- 
41-46] ; UGC Normandie. 8- (45-63- 
16-16) ; v.f. : Pathé Impérial 2* (47-42- 
72-52) ; Rax. 2* (42-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94- 9 4 ) ; Pathé 
Marignan-Concorde. 8* (43-69-92-82) ; 
UGC Opéra. 3- (45-74-35-40) : Les 
Nation. 12* (43-43-04-67) ; UGC Lyon 
BastiHe, 12< (43-43-01-59) ; UGC Gobe- 
lins, 13* (45-61-94-95) ; Mistral, 14* 
(45-39-52-43) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; UGC Convention, 
15* (45-74-93-40) ; Pathé Cllchy. 18* 
(45-22-46-01) ; Le Gambetta, 20* (46- 
36-10-96). 

L'INSOUTENABLE LÉGÈRETÉ DE 
L'ÊTRE (A.. v.oJ : Cinoches, 6* (46-33- 
10-82). 

J'ENTENDS PLUS LA GUITARE (Fr.) : 
Epée de Bois. S* (43-37-57-47) ; Den- 
fert. 14* (43-21-41-01) ; Studio 28. 18* 
(46-06-36-07). 

JACQUOT OE NANTES (Fr.) : Lueer- 
naire. 6* (45-44-57-34). 

JAMAIS SANS MA FILLE (A., v.f.) : 
Paramount Opéra. 9> (47-42-56-31). 
JESUIT JOE (Fr., v.o.) : Forum Horizon, 
1* (45-08-67-67) ; Pathé Hautefeuifle. 6* 
(48-33-79-38) ; EJysées Lincoln. 8* (43- 
59-36-14) ; Pathé Marignan-Concorde. 
8* (43-59-92-82) ; Pathé Montparnasse, 
14* (43-20-12-06) ; v.f. ; Pathé Fran- 
çais. 9* (47-70-33-88) ; Pathé Wepler D, 
18* (45-22-47-94) ; La Gambetta, 20 
(46-36-10-96). 

JUSQU'AU BOUT DU MONDE (Fr.- 
AD.-Autr., v.o.) ; Forum Horizon. 1* (46- 
08-57-57) ; Saint-André-des-Arts I. 6* 
(43-26-48-18) ; UGC Danton, 6* (42-25- 
10-30) ; Gaumont Ambassade. 8* (43- 


LES FILMS NOUVEAUX 


EUROPA. Film danois-suédois de 
Lars von Trier, v.o. : Gaumont Opéra, 
2* (47-42-60-33) ; Ciné Beaubourg. 
3- (42-71-52-36) ; UGC Danton. 6* 
(42-25-10-30) ; UGC Rotonde. 8* 
(45-74-94-94) ; La Pagode. 7* <47- 
05-12-15) ; UGC Champs-Elysées. 8* 
(45-62-20-40) ; 14 Juillet Bastille, 
î 1* (43-57-9D81) ; UGC Ma*ot, 17* 
(40-68-00-16) ; v.f. -. Gaumont 
Convention. 15- (48-2642-27). 

LES FLEURS DU MAL Film français 
de Jean-Pia rre Rawson : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; 
Pathé Hautefeuiffe, 6* (46-33-79-38) ; 
George V. 8* (45-62-4146) ; Saint- 
Lazare-Pasquier. 8* (43-87-3543) ; 
Gaumont la Fauvette bis. 13* (47-07- 
55-88) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
20-32-20). 

HARLEY DAVIDSON ET L'HOMME 
AUX SANTtAGS- FBm américain de 
Simon Wincer. v.o. : Forum Horizon, 
1* (45-08-57-57) ; Publias Saint-Ger- 
main. 6* (42-22-72-80) ; Pathé Mari- 
gnan-Concorde. 8» (43-59-92-82) ; 
UGC Normandie, 8* 145-63-16-16) ; 
v.f. ; Rex. 2* 142-36-83-93) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94) ; 
Paramount Opéra, 9* (4742-56-31) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (4343- 
01-59) ; Gaumont la Fauvette, 13* 
(47-07-55-88) ; Mistral, 14* (45-39- 
5243) ; Pathé Montparnasse. 14* 
(43-20- 12-06) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (48-2842-27) ; Pathé Cli- 
chy. 18' (45-2246-01) : Le Gam- 
betta. 20- (48-38-10-96). 

MAUNA- film allemand de Warner 
Schrcster. v.o. : Europe Panthéon (ex- 


Reflet Panthéon). 5* (43-54-15414). 
OOSTENDE. Film français d'Eric 
Worath : Forum Orient Express. 1* 
(42-3342-26) ; George V. 8* (45-62- 
4146) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Gaumont la Fauvatie. 13* 
(47-07-55-88) ; Gaumont Parnasse, 
14* (43-35-3040) ; Gaumont Alésia, 
14* (43-27-84-5Q). 

OPÉRATION CONDOR. Film Hong 
Kong de Jack» Chan, v.f. ; Rax, 2* 
(42-36-83-93) ; UGC Montparnasse, 
6* (45-74-94-94) ; UGC Normandie. 
8* (45-63-16-16) ; Paramount Opéra. 
9* (4742-56-31) ; UGC Lyon Bastik. 
12* (43434)1-59) ; UGC Gobetfna. 
13* (45-61-94-95) ; Menai. 14- (45- 
39-5243) ; Pathé WapJer B. 18* (45- 
2247-94) ; Le Gambetta, 20* (46- 
36-10-96). 

LA PLAINTE DE L'IMPÉRATRICE 
Film allemand da Pioa Bausch. v.o. : 
Les Trois Luxembourg. 6* (46-33- 
97-77). 

QUOI DE NEUF, BOB 7 Film améri- 
cain de Frank Oz. v.o. : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Gaumont 
Ambassade. 8* (43-59-194)8) ; v.f. : 
UGC Opéra. 9- (45-74-9540) ; UGC 
Gobelins. 13* (45-81-94-95) ; NBra- 
mar. 14* (43-20-89-52) ; Pathé 
Wepler II. 18* (45-2247-94). 
VOYAGE VERS L'ESPOIR. Film 
suisse de Xavier Kofler, v.o. : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; 
Pathé Impérial, 2* (4742-72-52) ; 
Espace Saint-Michel. 5* (44-07- 
2049) ; George V, 8* (45-62- 
4146) ; Sept Parnassiens. 14* (43- 
20-32-201. 


Utopie, 5* 


CLOSE UP (iranien. v.o.) 
(43-26-84-65). 

LES COMMITMENTS (irlandais, v.o.) : 
George V. 8* (45-62-41-46). 
CROC-BLANC (A.. v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; UGC Odéon. 
6* (42-25-10-30) ; PtiMcis Champs-Ely- 
sées. 8* (47-20-76-23) ; UGC Biarritz. 8* 
(45-62-2040) ; v.f. : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Rex. 2* (42- 

36- 83-93) ; UGC Montparnasse. 6* <45- 

74- 94-94) ; UGC Odéon. 8* (42-25- 
10-30} ; Publicis Champs-Elysées, 8* 
(47-20-76-23) ; UGC Biarritz. 8* (45-62- 
2040) ; Paramount Opéra, 9* (4742- 
56-31) ; UGC Lyon Bastite. 12* (4343- 
01-59) ; UGC Gobelins. 13* (45-81- 
94-95) ; Gaumont Alésia. 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar. 14* (43-20-89-52) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-9340) ; 
Pathé ClichY. 18* (45-2246-01) ; le 
Gambetta. 20 (46-36-10-96). 

DANNY LE CHAMPION DU MONDE 
(Brit.. v.f.) : Le Berry Zèbre. 1 1* (43-57- 
51-55} ; Denfert. 14- (43-2141-01). 

DANSE AVEC LES LOUPS (A., v.o.) : 
Les Trois Balzac. 8* (46-61-10-60) ; 
v.r. : UGC Opéra. 9- (45-74-9540). 

OEUCATESSEN (Fr.) ; Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; UGC Triomphe, 8* 
145-74-93-50). 

LA DISCRÈTE (Fr.) ; Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) : Epée de Bois, 5* (43- 

37- 5747). 

LA DOUBLE VIE DE VÉRONIQUE (Fr.- 
PoL. v.o.) : Saint-André-des-Arts J. 6* 
(43-2648-18) ; Denfert, 14* {43-21- 
41-01). 

FISHER KING (A., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2- (4742-60-33) ; 14 Juillet 
Odéon. 6- (43-25-59-83) ; Bretagne, 6* 
(42-22-57-97) ; Gaumont Ambassade. 
8* (43-59-19-08) ; George V. 8* (45-82- 
4146) ; Gaumont Alésa. 14* (43-27- 
84-50) ; 14 Jufflei BeaugreneJle, 15* (45- 

75- 79-79). 

HALFAOUINE (Fr.-Tun.. v.o.) : Epée de 
Bots. 5* [43-37-6747). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Répubèc Ciné- 
mas. 11* (48-05-51-33); Denfen. 14* 
(43-2141-01) ; Sami-Lamben, 15* (45- 
32-91-68). 


59-19-08) ; George V. 8* (45-62- 
4 1 46) ; Max Linder Panorama, 9* (48- 
24-88-88) ; La Bastille, 1 1* (43-07- 
48-60) ; Escuriai. 13* (47-07-28-04) ; 
Gaumont Parnasse. 14* (43-35-3040) ; 
Kinopanorama. 15* (43-06-50-50). 
LAAFI (burkinabé, v.o.) : Utopia, 5* [43- 
26-84-65) ; Les Trais Balzac, 8- <46-61- 
10-60). 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 
v.o.) : Cinoches. 6* (46-33-10-82) ; 
Grand Pavois, 15* (45-5446-85). 
UNGUINJ INCIDENT (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; 
George V. 8* (45-624146) ; Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

MADAME BOVARY |Fr.) : 14 Juillet 
Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

MILLER’S CROSSING H (A., v.o.) : 
Epée de Bois. 5* (43-37-5747) ; Ssint- 
Lamben. 15* (45-32-91-88). 
MISSISSIPPI MASALA (A., v.o.) : 
Lucernaire, 6* (4544-57-34). 

MON PÈRE CE HÉROS (Fr.) : Forum 
Horizon. 1* (45-08-57-67) ; Rex. 2< (42- 
36-83-93) ; UGC Odéon, 6* (42-25- 
10-30) ; Pathé Marignan-Concorde, 8* 
(43-59-92-82) ; Sont-Lazare-Pasqirier, 
8* (43-67-35-43) ; UGC Biarritz. 8* (45- 
62-2040) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Las Nation. 12* (4343-04-67) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (4343-01-59) ; 
Gaumont la Fauvette, 13* (47-07- 
55-88) ; Gaumont Alésia, 14* (43-27- 
84-50) ; Miramar, 14* (43-20-89-52] ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
12-06) ; 14 JuütetBeaugrenefle. 15* (45* 
75-79-79) ; Gaumont Convention. 15* 
(48-2842-27) ; UGC Maillot, 17* (40- 
68-00-16) ; Pathé Cfichy. 18* (45-22* 
46-01). 

LA MORT D'UN MAITRE DE THÊ 
(Jap., v.o.) : Epée de Bois. 5* (43-37- 
5747). 

NIKITA (Fr.) : Les Montpamos, 14* (43- 
27-52-37). 

NUIT ET JOUR (Fr. -Bel. -Suis.) : 
L'Entrepft, 14* (454341-63). 

OU LE SOLEIL EST FROID (Rou.. v.o.) : 
latina, 4» (42-7B47-86). 

POINT BREAK C) (A. v.o.) : UGC 
Triomphe. &• (45-74-93-50). 

PRETTY WOMAN (A.. v.o.) : Cinoches. 
6* (48-33-10-82). 


PROSPERO'S BOOKS (Brit.-HoL. 

V.oJ : Racine Odéon, 6* (43-26-19-88). 

RAGE IN HARLEM (A., v.o.) : Forum 
Orient Express. 1* (42-3342-26) ; 
(mages d'ailleurs. 5* (45-87-18-09). 

RIFF RAFF (Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-62-36) ; Les Trois 
Luxembourg, 6* (46-33-97-77) ; Les 
Trois Babac. 8* (45-61-10-60) ; La Bas- 
tille, 1 1 * (43-0748-60) ; Les Montpar- 
nos, 14* (43-27-52-37). 

ROBIN DES BOIS PRINCE DES 
VOLEURS (A., v.o.) : UGC Triomphe, 8* 
(46-74-93-50) ; v.f. : Rex. 2* (42-36- 
83-93) ; Pathé Français. 9* (47-70- 
33-88) ; Gaumont la Fauvette. 13* (47- 
07-55-88) ; Les Montpernos, 14* (43- 
27-52-37) ; Pathé CKchy. 18* <45-22- 
46-01). 

SAILOR ET LU LA (*} (Brit.. v.o.) : Crné 
Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Gahmte, 5- (43-54-72-71). 

SEXE, MENSONGES ET VIDÉO (A., 
v.o.) ; Ciné Beaubourg. 3* (42-71- 
52-36) ; Studio des Ursulines, 5* (43- 
26-19-09). 

LE SILENCE DES AGNEAUX (") (A., 
v.o.) : 14 Juilet Parnasse, 6* (43-28- 
5800) ; Cinoches, 6* (46-33-10-82) 
Grand Pavois. 15* (45-644605). 

LA TENTATION DE VÉNUS (Brit.. 
v.o.) : 14 Juillet Parnasse. 6* (43-26- 
58-00) ; UGC Triomphe. 8* (45-74- 

93- 50) ; Studio 28. 18* (46-06-3607). 
TERMINATOR 2 O (A., v.o.) : Forum 
Horizon, 1* (4608-57-67) ; UGC Odéon, 
6* (42-25-10-30) ; Pathé Marignan- 
Concorde, 8* (43-59-92-82) ; UGC Nor- 
mandie. 8* (46-63-18-16) ; 14 Juillet 
Beaugrenefle, 15* (45-75-79-79) ; v.f. : 
Rex (le Grand Rex). 2* (42-3603-93) ; 
UGC Montparnasse, 6* (48-74-94-94) 
Pathé Marignan-Concorde, 8* (43-59- 
9202) ; Paramount Opéra. 9* (4742- 
56-31) ; UGC Gobelins. 13* (4501 

94- 95) ; Mistral. 14> (45-39-5243) ; 
Pathé Montparnasse, 14* (43-20- 
1206) ; UGC Convention. 15* (45-74- 
9340) ; Pathé Wepler. 18* (45-22- 
4601); Le Gambetta. 20* (46-36 
10-96). 

THE 1NDIAN RUNNER (') (A., v.o.) 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36). 

THE VOYAGER (AU.-Fr.-Gr.. v.o.) 
Epéa de Bois. 5* (43-37-5747). 
THEUMA ET LOUISE (A., v.o.) : Forum 
Orient Express, 1* (42-3342-26) 
George V, 8* (45024146). 

TORCH SONG TRILOGY (A.. v.o.) 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; Le 
Berry Zèbre. 1 1* (43-57-51-55). 

LES TORTUES NI NJ A II (A. v.f.) : Club 
Gaumont (Pubficis Matignon), 8* (4309- 
31-97); Saint-Lambert, 15* (45-32- 
91-68). 

TOTO LE HÉROS (Bel.-Fr.-AIL) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-740404). 

TROUBLES (A., væ.) : Qnochas, 6* (46- 
33-10-82) ; UGC Biarritz. 8* (4502- 
2040). 

UN HOMME ET DEUX FEMMES (Fr.) : 
Gaumont Les Haies, 1* (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra. 2* (474200-33) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (43-69-1 9-08) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (43-35-3040). 
UNE ÉPOQUE FORMIDABLE... (Fr.) 
George V, 8' (45624146). 

URGA (Fr.-Sov., v.o.) : Gaumont Les 
Halles. 1* (40-26-12-12) ; Gaumont 
Opéra. 2* (474200-33) ; Pathé Haute- 
feuille. 6* (46-33-79-38) ; Publicis 
Champs-Elysées. 8* (47-20-76-23) ; 74 
Jutfm Bastflte. 1 1* (43070061) ; UGC 
Gobelins. 13* (4501-94-95) ; Les Mont- 
pamos. 14* (43-27-52-37). 

VAN GOGH (Fr.) : Gaumont Les HsBas, 

1* (40-26-1 2-1 2) ; Gaumont Opéra. 2* 
(4742-60-33) ; 14 Juillet Odéon. 6* 
(43-25-5903) ; Bretagne. 6* (42-22- 
5707} ; Pathé Haute feuille. 6* (46-33- 
79-38) ; La Pagode, 7* (47-05-12-15) ; 
Gaumont Ambassade, 8* (43-59- 

19- 08) ; Gaumont Champs-Elysées. 8* 
(43-59-0407) ; Saint-Lazare-Pasquier. 

8* (4307-3543) ; Pathé Français. 9* 
(47-70-33-88) ; 14 Juillet Bastille. 11 
(43-57-90-81) ; Les Nation, 12* (4343- 
04-67] ; Gaumont la Fauvette. 13* (47- 
07-5508) ; Gaumont Parnasse. 14* (43- 

35- 3040) ; Gaumont Alésia. 14* (43- 
2704-50) ; 14 Julet Beaugrenefle. 15 
(45-75-79-79) ; Gaumont Convention. 

15 148-28-42-27} ; Pathé Wepler II. 15 
(45-2247-94). 

LA VIEILLE QUI MARCHAIT DANS LA 
MER (Fr.) : Pathé Impérial, 2* (4742- 
72-52) ; EJysées Lincoln, 5 (43-59- 

36- 14) ; Pathé Montparnasse. 14* (43- 

20- 12-06). 

UE VOLEUR D'ENFANTS (Fr,-h.-EspJ ; 
Sept Parnassiens. 14* (43-20-32-20]. 

LE VOLEUR DE CHEVAUX (Chin.. 
v.oJ : L'Entrepôt, 14* (45434103), 

Y A-T-IL UN FLIC POUR SAUVER LE 
PRÉSIDENT ? (A., v.f.) : Hollywood 
Boulevard. 5 (47-70-1041). 


théâtres 


SPECTACLES NOUVEAUX 


(les Jours de première et de relâche 
sont intSqués entre paenthisesj 
AINSI SOIT-IL. Vin canne». Théâtre 
DanieJ-Sorano (48-0800-83) (sam.. 
hm..msr.) 21 h ; (fim. 18 h (13). 

LA PROSE DU TRANSSIBÉRIEN 
ET LA PETITE JEHANNE. NeuSv- 
sur-Seine (Athlédc) (46-24-0303) 
20 h 30 ; sam. 15 h 30 (13). 
GÉRARD BERLINER. Aktéon- 
Théâtre (43-36-7402) (dhn.. lun.) 
20 h 30 (13). 

LES JOURS SE TRAINENT. LES 
NUITS AUSSI. Studio des Champs- 
Elysées (47-23-35-10) (ditn. soir, 
lun.) 20 h 30; sam. 17 h 30; 
cfcn. 15 h 30 (13). 

LES LETTTRES DE LA MARQUISE. 
Aktéon-Théâtre (4306-7402) (d im., 
lun.) 19 h (13). 

CIRQUE BECKETT ACTE SANS 
PAROLE. Chapiteau chauffé (43-3 1- 
8009) (rfim., lun.. mar.) 20 h 45 
(14). 

DON JUAN D'ORIGINE. Mokrey- 
Cramayei. le Rotonde (606002-63) 

20 h 45 ; dim. 17 h (14). 

LES TROIS FILLES DE 
M- AKOUN. Corné dfe-Caumartin 
(47424341) {fim. soir, mer.) 21 h : 
(fim. 15 h 30 (14). 

UN MARI. Théâtre national de la 
Coffine (43-6643-60) (dim. soir, km.) 

21 h; dm. 16 h (14) Tm justa Gâtes 
Gaulé. Au bec fin (42-96-29-36) 
(ditn.) 22 h ; sam. 23 h 30 (13). 

LES GUERRES PICHROCHOUNES. 
Créteil. Maison des arts (49-80- 
18-88) {fim . soir, km., jeu.) 20 h 30 ; 
(fim. 15 h 30 (16). 


L'ÉPREUVE. Cergy-Pontoise. 
Théâtre des Arts (30-30-33-33) 
(dim. soir, hmj 20 h 30 ; dim. 18 b 
(16)- 

LES COMtCS ; CABARET FOUES. 
Aktéon-Théâtre (43-38-74-62). Tous 
les samedis, è 17 h (16). 

PASOUNI VIVANT. RÉCIT DE 
FEMMES. Guichet-Montparnasse 
(43-27-8861) (dim.) 19 h (18). 
MAIS QU'EST-CE QU'ILS ONT. 
CES AUTRICHIENS? Théâtre 
Renaud-Barrault (42-55-60-70) 21 h 
( 18 ). 

LE MENTEUR. Roseau-Théâtre (42- 
71-30-20) (sam., dim.) 14 h (18). 

LE MISANTHROPE. Nouveau 
Théâtre Mouffetard (43-31-11-99) 
(dim. soir, lun.) 20 h 30 ; dim. 

15 h 30 (19). 

LES BONNES. Vrtry-sur-Seine. Stu- 
dio Théâtre (46-81-75-50) 21 h ; 
dim. 17 h 30 (19) 

GILLES JANEYRAN. Tourtour (48- 
87-8248) {fim., lun J 22 h 15 (19). 
L'AFFAIRE SOUBO. Théâtre Mau- 
rice-Ravei (43-7063-02) 20 h ; dim. 

16 h (19). 

L'ASCENSEUR. Berry (43-57- 
51-55) {fim.. km.) 20 H 30 (19). 
PEINES D'AMOUR PERDUE». Gen- 
navfflrers (Théâtre) (4763-2660) 
(dm. soir, lunj 20 h 30 ; dm. 17 h 
(19). 

SINGUE MURA. Casino de Paris 
(49-95-99-99) 20 h 30 (18). 
CHACUN PLEURE SON GARA- 
BED. Théâtre de l'Est parisien (43- 
64-8D6Q). (dm. soir, lun.) 20 h 30 ; 
jeudi 19 h ; dnm. 15 b (19). 


AKTÊON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Las Comics ; Cabaret Fofias : 17 h. Les 
Lettres da la marquise : 19 h. Gérard 
Berfiner : 20 h 30. Une fée sort du logis : 
22 h. 

AMANDIERS DE PARIS (43-66- 
42-17). L’Eveil du printemps : 20 h 30. 
dm. 15 h 30. 

ANTOINE - SIM0NE-8ERRIAU (42- 
08-77-71). Putzi : 17 h 30 et 20 h 45. 
dm. 15 h 30. 

ARCANE (43-38-19-70). La Valse avant 
(a nuit : 20 h 30. dkn. 17 h. 
ATELIER (46-06-49-24). 
l'Antichambre : 21 h. dm. 15 h 30. 
ATHÉNÉE-LOUIS JOUVET (4742- 
67-27). Salle Louis Jouvet. Timon 
d'Athènes : 20 h 30, dim. 16 h. 
BATEAU-THÉATRE (FACE AU 3, 
QUAI MA LAQUAIS) (40-51-84-53). 
Exercices de style : 20 h 30, dim. 
15 h 30. Le Banc : 22 h 15, dim. 17 h. 
BEAUNORD-CENTftE WALLONIE- 
BRUXELLES (42-71^26-18). Credo : 
21 h. <fim. 17 h. .. .... 

BOBINO (43-27-7^-76)- Gnéreaniac. 
one-man-show d'une tâta è daps : 
19 h 30. 

BOUFFES PARISIENS (42-86-60-24). 
Omifle: 17 h 30 et 21 h. dm. 15 h 30. 
BOUFFONS-THÉÂTRE DU XIX* (42- 
38-35-53). Madame. Azerty, c’est 
vous 1 : 20 h 30. 

CAFÉ DELA GARE (42-78-52-51). Tbé 
è la menthe ou T'as citron : 20 fi 15. Les 
Couloirs de la honte : 22 h. 
CARTOUCHERIE ATELIER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Oim. 
Ferdydurke : 15 h. 

CARTOUCHERIE THÉÂTRE DU 
SOLEIL (43-74-24-08). : Agamemnon : 
15 h 30. dxn. (t (as Choéphores) 13 h. 
Les Choéphores : 19 h 30, dm. (+ Aga- 
memnon) 13 h. 

CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Peter Pan : 17 h et 20 h 30. mer., dim. 
14 h 15, dkn. 17 h 15. 

CAVEAU OE LA RÉPUBLIQUE (42-78- 
4445). Y a-t-il un communiste dans la 
safle?:21 h, dm. 15 h 30. 

CENTRE CULTUREL DE LA CLEF (43- 
3149-27). Les Troyennes : 21 h. 
CENTRE CULTUREL DU MINISTÈRE 
OES FINANCES (42-60-55-96). Ima- 
gine : 20 h 30. 

CHAPITEAU (SQUARE SÉVERINE) 
(43-37-80-69). Cirque Becken acta sans 
parois 1 : 20 h 46. 

CHÂTELET-THÉÂTRE MUSICAL OE 
PARIS (40-28-2840). West Stde 
Story : 15 h et 20 h 30. dkn. 15 h. 

CINQ DIAMANTS (45-80-51-31). Deux 
sur la balançoire : 20 h 30, dim. 
17 h 30. 

COLLÈGE NÉERLANDAIS (40-78- 
50-00). L'Amour et Nuit de noces : 
20 h 30. dm . 16 h. 


COMÉDIE CAUMART1N (4742- 
4341). Les Trois F3es de M- Akoun : 

21 h. dm. 16 h 30. 

COMÉDIE OES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-23-37-21). La Nuit de VaJognas ; 
18 h et 21 h. dim. 15 h 30. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-2V22-22). 
Ariequin m Coiombtna au carnaval da 
Venise : 20 h, dim. 14 h. L'Epouse pru- 
dente : 21 h 15. dkn. 15 h 30. 
COMÉDIE- FRANÇAISE (40-15-00-15). 
La Tragéda du roi Christophe : 14 h, 
dm. 20 h 30. Salie Richefieu. La Faussa 
Suivante ou le Fourbe puni ; 20 h 30. 
Dim. Le Médecin votant, suivi du Méde- 
cin malgré lui : 14 h. 

DAUNOU (42-61-69-14). Couacl le 
Grand Orchestre du Splendld : 20 h 46. 
dim. 15 h 30. 

DÉCHARGEURS fTlD) (42-38-00-02). 
Bisse comme Cendrars : 21 h. 

DEUX ANES (46-06-10-26). Cresson 
qui s'an dédit : 21 h. fim. 16 h 30. 
DfX-HUTT 7HÉATBF (42-284747}. La 
Chevauchés du lac da. Constance : 
20 h 30. dm. 16 h.-' " i. i.- 
EDGAR (43-20-85- î î). Les Faux 
'Jetons : 20 h 15. Les Babas cadres : 

22 h.. 

EDOUARD-VII SACHA GUITRY (47- 
42-69-92). Décibel : 17 h et 20 h 45. 
dm- 15 h 30. 

ESPACE ACTEUR (42-82-35-00). Les 
: Richesses naturelles : 20 h 30, dkn. 
16 h. 

ESPACE CRiTlC (NOUVEL ESPACE 
CARDIN) (42-64-37-33). Vernissage r 
20 h 30. dim. 15 h. Pétition : 21 h 46. 
dim. 16 h 15. 

ESPACE MARAIS (4604-91-55). U 
Mariage de Figaro : 18 h, dkn. 15 h 30. 
mar. (sur réservation) 16 h. La Mouette : 
20 h. Dim. Baudelaira : 17 h 30. 

ESPACE PIERRE CARDIN (42-65- 
2741). Mères, portraits : 21 h. 
ESSAION OE PARIS (42-784642). 
Lie du cyclone: 15 h. SaOei. Jusqu'à b 
prochaine nuit : 20 h 30, dim. 15 h. 
FONTAINE (48-74-7440). Le Clan des 
veuves : 15 h 30 et 20 h 45, dim. 
15 h 30. 

GAfTÉ-MONTPARNASSE [43-22- 
16-18). Voltaire-Rousseau : 20 h 45, 
dm. 15 h. 

GRAND THÉÂTRE D'EDGAR (43-20- 
9009). Métrai Famiy : 18 h et 20 h 15. 
Se Semoun et Dieudonné M*Bata : 22 h. 
GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
8801). Lm Dactylos : 19 h. Ubenkis : 
20 h 30. Ou : 22 h. 

GYMNASE MARIE-BELL (4246- 
79-79). Lagef : 20 h 30. 

HALLE SAINT-PIERRE (42-58-74-12). 
Les Origines de l'homme : 15 h, dim., 
ma r, 15 h . 

HÉBERTDT (43-87-23-23). la Comre- 
21 h. dm. 16 h. 


PARIS EN VISITES 


US GRANDES REPRISES 

A PROPOS DE NICE (Fr.) : Saint-An- 
dré-des-Arts U, 6* (43-25-80-25). 
BLONDE VÉNUS (A., v.o.) : Action 
Ecoles. 5- (43-25-7207). 

LES CADAVRES NE PORTENT PAS 
DE COSTARD (A., v.o.) : Studio des 
Ursufmes. 5* (43-26-1909). 

EASY RIDER (A., v.o.) : Cinoches. 6* 
(46-33-1082). 

FANTASIA (A.) : Cinoches. 6* (46-33- 
10-82). 

GLORIA (A., v.o.) : Les Trois Luxem- 
bourg. 6* (46-33-97-77). 

INDISCRET (Brit., v.o.) : Reflet Médids 
Logos saKa Louis- Jouvet, 5* (43-54- 
42-34). 

LADY FOR A DAY (A., v.o.) : 14 Juillet 
Parnasse. 6* (43-26-5600). 

MINNIE AND MOSKOWITZ (A., v.o.) ; 
Action Christine, 6* (43-29-11-30). 
PEAU D'ANE (Fr.) : 14 JuVet Parnasse. 
6* (43-26-58-00). 


. «Un certain Deram. 14 h 30. entrée 
Musée de l'Orangerie (P.-Y. Jastet). 

«Les a p part e ments royaux du Lou- 
vre», 14 h 30, devant le Louvre des 
antiquaires {Cortndssanœ de Paris). 

«L’Ecole des Beaux-Arts», 
14 heuras.14. rue Bonaparte, (visita 
Srrwée à 25 personnes) fâonummai 
manques). 

«LTtôtrt de Bounienra», 14 h 30, 
58. rue {THautôvfle. (visite finvtée è 
25 personnes) (Monuments histori- 
ques). 


LUNDI 18 NOVEMBRE 

47. bd da meptal (ARS conférences). 


pont 

«Hôtels et jartfoe du 

V”9ee»> 14 h 30. métra 
Pevi (Réeixrecnon du passé). 

« Sajot-Gemtsin-l'Auxarrois ; vieux 
quartiers Saint-Honoré». 14 h 30. 
métro Louvre-RrvoK paris 2000 ans 
d'histoire). 

«Proroenade de l'hôtel de Rohan è 
I hôtel de Caghostro». 15 heures, 
métro Saint -Paii (Lutècë-vishes). 

«Le Misée de h poSce», 16 taures, 
1 bô. me des Cannes paris et son 
hstoire). 

«Le Musée Picasso», 14 h 30, 
5, nie de Thorigry Fkxnann). 

«L'hôtel de b Ss(p«trière». 14 h 30, 


!5 heures, 46. nie 

Swn-Jrcqtias (Connaissance d'ici et 

«Satoures aflonandas de ta fin du 
*98», 16 heires. devant le 
Jjw® des antiquaires (Apfxo S? de 

33 * 16 heures, 

33, d 0 rs 8 y (Tûimsme cuhuraQ. 

«Le matériau, ibI quel (suDDOrts-nir- 

t-uros , q grffi P S^. 

^ XVBh stôcSe lançais 

da Wsttsau è Fragonard», 14 h 30 

&f n ü 9 « a SS4 u Consei ' dEta * 


monceau q. 

de*lSs^^t i d L rice ^r * r hôwl 

oe lassay», 15 33, quai d'Or- 

à 30 P*raonn») 
% SBbnpÇhBpdta», 

ff). SïSlî 0 ^” ^ P8te ® A Jusfce 

^«Sept cfe pkta visa» matons de 
Parfss ' 10 h 2, rua des ArchivS 


iiv: 


Da 


■AVI 

•afRiiTi- 


- *1 ? 



{ - 



fa _ m édecine (Tautre- 
MôteFOteu. côté 

paras Notre-Dame {Porte autrefois). 
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CULTURE 


ARTS 


Fruits confits 

Delvaux au Salon des indépendants : 
peinture ou pâtisserie ? 


Messieurs les organisateurs 
au Salon des indépendants 
sont en colère contre le 
Monde. Ifs ont affiché au Grand 
Pelais une longue protestation 
ulcérée qui dénonce la •désin- 
volture» des • cuistres» qui, 
selon eux, écrivent dans ce 
tournai. Pourquoi ce courroux et 
cas petites insultes? Pour une 
comparaison expressive qui 
assimilait la rétrospective Del- 
vaux logée à ('intérieur du Salon 
à une c cerise confite sur [uni 
gâteau trop épais » (le Monde 
Arts et spectacles du 7 novem- 
bre). 

Eh bien! messieurs les orga- 
nisateurs du Salon des indépen- 
dants ont raison, autant ie 
reconnaître honnêtement. La 
peinture d'André Delvaux 
n'évoque pas une e cerise 
confite», ni celle des indépen- 
dants un •gâteau», fût-il très 
épais. Pour la seconde, a aurait 
fallu écrire t bouffie ». 

On ne saurait imaginer exer- 
cice plus accablant qu'une 
déambulation entre les cen- 
taines, les milliers de tableaux 
accrochés par les sociétaires 
dans les stands qui ôtaient le 
mois dernier ceux de la RAC. 
On y croise de très rares visi- 
teurs. hagards, défaits, qui tous 
«hésitent entre la fuite et l'im- 
molation. Partout des ports 
bretons vernis, des nus gélati- 


neux, des bouquets de glaïéute 
plastifiés, des paysages pro- 
vençaux huileux, des abstrac- 
tions glauques... N'en parions 
pas. 

Oh les visiteurs se pressent, 
attirés par la réclame et les 
magazines du week-end, c’est 
dans les salles bleu nuit où 
sont pendus les tableaux de la 
rétrospective Paul Delvaux. On 
y voit, rangée dans un ordre è 
peu près chronologique, une 
forte quantité d'huiles sur toile 
qui figurent presque toutes des 
femmes nues et, selon le cas, 
un tran de marchandise, une 
gare de campagne, une safle 
des pas perdus. Les nus sont 
neutres et propres, sans épais- 
seur ni densité, l'œil vide et les 
cheveux peignés, parfaitement 
pudiques donc, même quand 
l'auteur les écartèie dans des 
poses qui aspirent b la lubricité. 
Les locomotives. Iss pendules 
et les charpentes métalliques 
sont représentées avec un luxe 
formidable de détails bien imi- 
tés. 

Va® de la peintura vraiment 
bien peu gênante, légèrement 
sucrée, fade, molle. Cerise ? 
Non. Guimauve. 

PHILIPPE DAGEN 

► Salon des indépendants. 
Grand Palais. Jusqu'au 
24 novembre. 


CINÉMA 


Danse avec les fous 

Quand une grande chorégraphe 
s’essaie au cinéma 


LA PLAINTE 
PE UHWé M T B Ct 

de Pina Bouseh: ? y ' " ; ~ '• ~ 


Le chemin de .Pina Baasch avait 
déjà attisé le «nAna : eDe fut pas- 
sagère aristocratique sur la Nave 
de Fellini, la cinéaste Chantal 
Ackennan fit le voyage de Wup- 
perlai pour tourner Un jour Plna a 
demandé... Mais qu’est-ce qui a 
poussé la grande chorégraphe à 
faire, à son tour, un film? Pas 
seulement enregistrer sur pellicule 
la trace de son travail, à de légi- 
times fins de conservation, mais 
concevoir et réaliser un film? 

Les premières images de la 
Plainte de l'impératrice semblent 
donner une première réponse ; fil- 
mer, c’est pouvoir sortir de scène, 
du théâtre, c’est avoir accès à l’es- 
pace et à la nature. De fait, les 
saisons, les éléments, les météores, 
les rues de la ville ensuite jouent 
un grand rôle dans les «tableaux 
dansés » qui composent le film. 
Mais l’idée vient vite que jamais 
Pina Bausch n’eut besoin d’un 
véritable champ bourbeux pour 
engluer ses personnages, qu’elle sut 
toujours, avec les artifices de son 


art. d’origine, recréer l’absurde 
urbâîri : ou "Tes Signé* Je la nature. 

Le rapport son/image, autre- 
piSe, mène encore '-moins loin : le 
patchwork de musiques « ethni- 
ques», qui compose la bande son 
reste en arrière-plan, est moins 
présent que sur scène. Et la beauté 
photographique des prises de vue 
n’est manifestement pas le but 
visé. Quant au montage, il s’avoue 
vite vaincu face au tempo imposé, 
qui est celui des numéros dansés, 
blocs de dotée sans grande perti- 
nence cinématographique. 

Reste, à la fin, enfin, l’nsage du 
gros plan, privilège de la caméra. 
Mais ce personnage qui arpentait 
une salle de répétition, caressant 
avec nostalgie la barre d’exercice, 
suggère qu’il n’était pas nécessaire 
de se sauver ailleurs. Le meilleur 
de la Plainte de l'impératrice, ses 
beaux délires, ses pointes grin- 
çantes d’humour et ses caricatures 
tracées d’une main leste et élé- 
gante, mélange de grâce et d’ab- 
surde aux franges du quotidien, ne 
doivent rien au cinéma, et tout à 
Pina Bansch, la chorégraphe. 

JEAN-MICHEL FRÛDON 



MUSIQUES 


Un Rossini en or massif 

Les extravagances d'une production lyrique qui pratique la vérité des prix 


9 500 R Près d’un million de 
centimes pour accéder à l’une des 
meilleures places d’orchestre du 
Théâtre des Champs-Elysées lors 
de la soirée de gala qui verra, le 
20 février, la «recréation» fran- 
çaise du Voyage à Reims, comédie 
de Rossini eu un acte, sur un 
livret inspiré du Voyage en Italie 
de Madame de Staël. L’œuvre 
n’avait jamais été reprise, à Paris, 
depuis sa création le 19 juin 1825, 
à l'occasion du couronnement de 
Charles X. Pour 9 500 F par tète, 
on aura le droit de savourer cet 
acte unique dans la distribution 
«luxueuse» exigée par Rossini 
(Gasdia, Valentini Terrant. 
Cuberli, Fabricini, Studcr. pour les 
seules dames). Puis on dîners en 
compagnie du maestro Claudio 
Abbado. Le droit de quitter le 
théâtre l’estomac creux ne coûtera 
«que» 7500 F (premières loges de 
lace, corbeilles) et 5000 F (pre- 
mières loges 3/4 et 1“ balcon). Ces 
tarifs prohibitifs seront le privilège 
(te trois cent cinquante généreux 
•souscripteurs», sans lesquels •la 
récréation à Paris du Voyage à 
Reims n'aurait pu avoir lieu». 
L’accès au reste de la salle coûtera 
entre 400 F et 1 350 F, prix main- 
tenus pour les cinq représentations 
ultérieures (les 22, 24, 26. 
28 février et le 1' mars). 

Depuis que l’oeuvre, reconstituée 
par les musicologues italiens, avait 


revu le jour en 1984 au Festival 
rossinien de Pesaro, tous les direc- 
teurs d’opéra ont rêvé de l’ac* 
cueillir, dans la mise en scène 
merveilleusemenet pince-sans-rire 
de Luca Ronconi et la scénogra- 

E b ie de Gae Aulenti. Ainsi 
■ Voyage à Reims a beaucoup cir- 
culé, de la Scala de Milan à 
Tokyo, en passant par l’Opéra de 
Vienne, où il fut filmé par les 
caméras de la télévision (et 
retransmis sur les antennes de 
FR3, le 20 janvier 1988). 

Deux fois 
le SMIC 

Fallait-il dans ces conditions que 
le Théâtre des Champs-Elysées, 
établissement non subventionné, sc 
lance dans une production aussi 
onéreuse (plus de 15 millions de 
francs pour ces six représenta- 
tions!), reprise d'un spectacle 
filmé, enregistré sur disque (chez 
DG), certes somptueusement 
monté et chanté, mais qui n'est 
tout de même pas le Soulier de 
satin du répertoire lyrique? 

Alain Durai, l’actuel directeur 
général du théâtre de l’avenue 
Montaigne, y avait renoncé. 11 a 
préféré placer ses billes sur une 
opération Lully qui verra en 
décembre pour un budget autre- 
ment raisonnable (4 millions de 
francs), dans le cadre d'une co- 


production avec l’Opéra, de Mont- 
pellier et au sein d’un vaste cycle 
de concerts et de conférences, la 
remise sur scène d 'Alceste, d’abord 
au Théâtre royal de Versailles 
(prix des places : de 300 F à 
2 500 F), puis aux Champs-Elysées 
(de 200 F à 600 F). Les Parisiens 
allaient-ils finalement devoir se 
passer du Voyage à Reims en cette 
année du bicentenaire de la nais- 
sance de Rossini? 

Aiaia Fuma a relevé le ganL U 
a décidé de louer pour six soirées, 
de ses propres deniers, le Théâtre 
des Champs-Elysées et a eu l’idée 
de ce gala extravagant, variante à 
l’américaine du sponsorat indivi- 
duel. Un certain snobisme parisien 
pourrait se prêter de bonne grâce 
à l’opération. 

Les péripéties de cette produc- 
tion disent bien, en tout cas, que 
la passion pour l'opéra rend fou: 
n’est-ce pas une indécente folie 
que de payer pour un acte de Ros- 
smi, lors d’un gala que ne justifie 
aucune démarche caritative, près 
de deux fois le montant du SMIC? 

Les malheurs du Voyage à 
Reims auront de surcroît signalé 
quel gouffre financier constitue de 
nos jours la production d'opéras. 
Car si les scènes subventionnées 
par l’Etat pratiquent des tarifs soit 
prétendus «démocratiques» 
(autour de 500 F pour les meil- 


leures places à la Bastille, moitié 
moins en région), c’est grâce à 
l’impôt, système qui permet, de 
fait, de ponctionner deux fois les 
spectateurs et qui fait payer à l’en- 
semble des contribuables les exi- 
gences et la passion des quelque 
30 000 lyricomanes recensés en 
France. 

11 faut savoir en effet que le 
coût réel du fauteuil, pour une 
production aussi lourde que le 
Voyage à Reims est. toutes catégo- 
ries de places confondues, de 
4.500 F, Mais aucune institution 
ne pratique pour le lyrique la 
vérité des prix, s'agirait-il même 
de théâtres privés: c'est grâce au 
soutien financier de la Caisse des 
dépôts et consignations que ie 
Théâtre des Champs-Elysées peut 
offrir à 600 F maximum des 
places pour Alceste qui devraient 
coûter en réalité 2000 F, soit 70% 
de réduction. Au demeurant. 
600 F est-il vraiment un prix de 
place démocratique? £t 500 F, 
comme le 12 novembre dans ce 
même théâtre, pour un récita) de 
Barbara Hendricks? N’y a-t-il pas 
là. en période de difficultés écono- 
miques, une forme d’inconscience, 
de provocation? Prétendre qu’il 
reste assez de riches pour se payer 
ces plaisirs est une réponse un peu 
courte. 

ANNE REY 


Les sorciers d’Uakti 

Quatre Brésiliens et des instruments inventés 
de toutes pièces pour une musique flamboyante 



La musique brésilienne s’est 
nourrie de détournements et d’as- 
sauts de piraterie gourmande. La 
capacité des musiciens du pays 
métis à s’approprier les sonorités, 
les lignes mélodiques, les harmonies 
au hasard de leurs passages sous les 
tropiques est tout à fait étonnante. 

La musique instrumentale, floris- 
sante mais assez mal connue, tant 
ici que là-bas, en témoigne large- 
ment Aux côtés des jazmten ou 
assimilés qui tournent Han* les cir- 
cuits internationaux (Egberto Gis- 
monti, Hermeto Pascoai, Nana Vas- 
conceflos, Arto Mordra), toute une 
génération de mufti-instrumentiste: g 
touche-à-tout inventifs s'est profilée. ^ 
Le groupe Pau Brasü, le pianiste 
Fia vio Venturini, ont digéré jazz, £ 
cantates populaires, musiques dassi- S 
ques occidentales et percussions S 
africaines avec le même insatiable “? 
appétit. I 

Le groupe Uakti, quatre mélan- “ 
genre sans peur et sans reproche, est 
de ceux-là. A l’image d’Hermeto 
Pascoal qui transforme les bouil- 
loires en trompette, les tubes d’alu- 
minium en grandes orgues et les 
stalactites en balafons, à l’i 


CENTRE D’ART 
ET DE PLAISANTERIE 

Scène nationale 
de Montbéliard 

Metteur en songe : 
Jacques Uvchine. 
Grande ordonnatrice : 
Hervée de Lafbnd. 

« Regarder la vie 
en farce » 

Salon de placotage. Salon des 
menus plaisirs. Samedis piétons. 
Pacotilles festives. Thés 
musicaux. Ecole de pilotage. 

19 et 20 novembre : Création 

La Cantatrice chauve 
Jean-Luc Lagarce. 

4 décembre : La Dernière Nuit 
de Mozart Valse funèbre. 

14 décembre: Avant-première 
Festival olympique des arts. 

L’AVION.: - Création du 
ThéSire de l’Unité. 

20 décembre : Les plaisanteries 
d'Ange et Damnation. Vernissage. 

24 décembre : Crèche vivante. 
Eglise Saint-Maimbœuf. 
(Lumières de Noël). 

Hôtel de Sponeck, 

54, rue Clemenceau, 
25200 MONTBÉLIARD. 
Ta : 81-91-37-11. 


d'Egberto Gismonti qui emprunte à 
Webern et aux religions noires, 
Uakti ne cesse de confectionner 
d’étranges instruments pour pro- 
duire d’envoûtantes sonorités. Du 
verre, du bois, du bambou, tout est 
bon. Ce goût du brassage a donné 
naissance à d’étranges tambours 
d’eau, guitares à base de calebasse 
avec manches en biais, flûtes triples, 
xylophones construits avec des pots 
de mayonnaise ou de café soluble. 
De la nature vierge à la récupéra- 
tion industrielle sauvage. 

Musique légère 
et galopante 

Dans te rôle du grand sorcier. 
Marco Antonio Guimaraes, le fon- 
dateur, disciple du compositeur et 
facteur d'instrument suisse Walter 
Smetak, installé à Salvador-de-Bahia 
à la fin des années 60. Les réfé- 
rences sont multiples : les musiques 
religieuses et populaires des Mines 
Générales, d’où sont originaires les 
quatre membres du groupe, la chan- 
son ~ c’est Miltoa Nasctmento qui 
lança Uakri en l’intégrant dans Je 
très beau disque Seminela en 1980 
-, Ja musique classique, tous ayant 
Elit des passages par les conserva- 
toires. 

Uakti : le nom est indien. Le 
groupe est une tribu sympathique. 
Les instruments nés de rimagina- 
tïon de Marco prennent des conso- 
nances de dialecte : pius-pi. yara- 
gunga. tri bol ira. chori smerano... 


a Chaillot à l'Étoile. - Les 18, 
19, 20 et 21 novembre, le Théâtre 
national de Chaillot met en place 
un point de vente des billets, 
ouvert de il heures à 19 heures. 
En efFet, l’accès du Trocadéro ris- 
que d'être perturbé par le qua- 
trième sommet des chefs d'État et 
de gouvernement des pays ayant 
en commun l’usage de la langue 
française, et qui se tient au Palais 
de Chaillot. 


Véritables fétiches, ce sont eux seuls 
qui inspirent la musique, écrite par 
Marco Antonio Guimaraes à leur 
intention exclusive. Les autres musi- 
ciens (Decio Souza Raraos aux 
pe reçussions, Paulo Sergio Santos et 
Artur Andres aux instruments à 
vent) se fondent dans le moule 
inhabituel de ses créatures du 
mélange. 

La musique de Uakti est toute en 
profondeur légère et galopante, syn- 
copée à souhait, et solidement char- 
pentée sur de longues lignes mélodi- 
ques fluctuantes tenues aux flûtes et 
aux balafons, aux xylophones (ou 
assimilés). Après Milton Nasci- 
raento, Paul Simon se laissa pren- 
dre aux filets des Uakti, à qui il 
confia la trame musicale de trois 
des titres de son album brésilien, 
The Rhythm of the Saints. 

Découvert en France l'année pas- 
sée au Festival des musiques 
urbaines du monde (MELA) à Bor- 
deaux, Uakti revient aujourd'hui au 
Théâtre de la Ville exposer sa 
vision bigarrée d'un Brésil partagé 
entre les certitudes du passé et les 
insécurités d’un avenir débridé. 

VÉRONIQUE MOHTAtGNE 

► Théâtre de la Villa, (a 
18 novembre à 20 h 30. 


Voyage 

dans l’hyperréalité 

A la Géode 

avec les Rolling Stooes 

Les rêves qui se réalisent trop 
tard tournent parfois au cauche- 
mar. Un Mick Jagger de vingt 
mètres de haut (une idole), d'ac- 
cord, mais vingt ans en moins. Le 
film tourné en omnimax par 
Julien Temple. Roman Kroilor, 
David Douglas et Noël Archam- 
bault, lors de la dernière tournée 
mondiale des Rolling Stones 
impressionne durablement. Préci- 
pité, grâce à l’écran hémisphéri- 
que. entre la batterie de Chariie 
Watts et les pieds de micro des 
choristes, le fan se prend un ins- 
tant pour Alice en fin de flacon. 

Mais la réalité (finalement l'om- 
nimax est une technique hyperréa- 
liste.) reprend ses droits. Cette 
tournée Steel Wkeels/Urban Jungle 
ne fut pas infamante comme la 
précédente. Ce fut une célébration 
gigantesque, une clôture de bilan 
magnifique. De loin, du haut des 
gradins du stade, on se prenait à 
croire, parce que les Stones col- 
laient aux versions originales de 
leurs plus grands succès, que le 
temps s’était arrêté. 

A la Géode, on voit tout : l’in- 
différence qui sépare les musi- 
ciens, l’ennui incommensurable de 
Bill Wyman à la basse. Mick Jag- 
ger tétanisé par l'effort physique. 
R on Wood qui seize ans après son 
embauche n'a toujours pas com- 
pris ce que l’on attendait de lui 
(qu’il joue de la guitare, sans 
doute). Keith Richards, géniale- 
ment je-m'en-foutiste. 

Et surtout, on entend tout : les 
erreurs et les approximations, les 
béquilles technologiques (le recours 
aux synthétiseurs programmés) et 
humaines (les choristes, dont le 
magnifique - prestance et voix - 
Bernard Fonder). Pour perdre ses 
dernières illusions, pour savoir ce 
qu'il reste du rock'n’rol! quand 
tout a disparu sauf ie souvenir, il 
faut aller voir Rolling Stones ai 
the rnax. 

THOMAS SOT1NEL 

► A la Géode. Cité des 
Sciences, porte de le Valette, 
Paris 75019, à 20 heures et 22 
heures, les vendredis, samedis, 
dimanches et pendant les 
vacances scolaires, tous les 
soirs à 22 heures. 100 F. Réser- 
vations : 42-05-50-50 


Les petits frères des pauvres 
CONCERT ANNUEL 

MERCREDI 20 NOVEMBRE 1991 - 20 h 30 

ORCHESTRE PHILHARMONIQUE 
DES PAYS DE LA LOIRE 

Direction : M. SOUSTROT 
ENGERER - CHARUER - WILLIENCOURT 
BEETHOVEN - DUTfLLEUX - CHAUSSON 

SALLE PLEYEL: 252. Faubourg Saim-Honorë. 750ÛS Paris 
Rens. : rês.: 45.61 .0630 

Prix des places: 70. 100. 170. 200. 250 F. 
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SITUATION LE 16 NOVEMBRE A 0 HEURE TU 




Us programmes complets de radio et de télévision sont pubBés chaque 
semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification dei 
symboles : ► signalé dans <t le Monde radio-télévision » ; o film à éviter ; 
■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer : ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Samedi 16 novembre 


20.45 Variétés : 

Sébastien c'est fou I 

22.35 Magazine : Ushua». 

23.35 Magazine : 

Formule sport. 

0.55 Journal et Météo. 


0.25 Cinéma : 

Hiver 54, l'abbé Pierre. 


LA 5 


20.50 Série : Perry Mason. 
22.30 Sport : Tennis. 

0.15 Journal de (a nuit. 


20.45 Magazine: 

La Niât des héros. 
22.30 Magazine : Double jeu. 
23.40 Série : Un juge, un flic. 
0.40 Journal et Météo. 


20.40 Téléfilm: 

Au nom de la vérité. 
22.20 Téléfilm : A cœur perdu. 
0.00 Sbc minutes 
d'informations. 
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PRÉVISIONS POUR LE 17 NOVEMBRE 1991 



LEGENDE 


J*. NUAGEUX 

fl}- UWIU 


TRES NUAGEUX 
OU COUVERT 


# «a» 

m AVERSES 
ORAGES 



Dimanche : pluies à l'ouest, 
éclaircies à l'est. Le matin, les 
brumes ou brouillards serom nombreux 
sur la pays, surtout du nord au sud- 
ouest. Le ciel deviendra très nuageux 
sur les côtes atlantiques, puis vers l'in- 
térieur de la Bretagne à l'Aquitaine. 
Plus à l'est, les nuages seront encore 
nombreux, mais des éclaircies 
apparaîtront en fin de matinée du Nord 
au Golie du Lion et Sud-Est. De l'Al- 
sace au nord des Alpes, de faibles 
pluies ou neige se produiront. 


L' après-midi, il pleuvra de la Bre- 


tagne aux Pyrénées-Orientales. Le ciel 
sera couvert de La Basse-Normandie 
au Midi-Pyrénées. Des régions nord au 
Massif Central, jusqu’au Golfe du Uon. 
Sud-Est et Corse, ie soleil sera prédo- 
minant. Des régions est aux Alpes du 
Nord, las nuages resteront abondants. 

Mistral et tramontane souffleront à 
90 km/h par rafales. Les températures 
au lever du jour iront de 0 à 3 degrés 
en général, jusque 8 à 9 degrés sur le 
pourtour méditerranéen. Les tempéra- 
tures maximales varieront de 8 à 
10 degrés sur le Nord. 5 à S degrés 
sur le Nord-Est, et de 13 è 16 degrés 
sur la moitié sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 18 NOVEMBRE 1991 A 12 HEURES TU 


I ■ 


TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs «trimes rdmées entra le 16-11-91 

la 15-11-1991 è 18 taxes TU et le 16-11-1991 i 6 heures IV 


FRANCE 

AJACCIO I? 

BIARRITZ 15 

BORDEAUX 11 

BOURGES 10 

BREST 12 

CAEN 11 

CHERBOURG—. 11 
cuauwNT-rai- 8 

DUÛN 7 

GRENOBLE 6 

LILLE 9 

LIMOGES 7 

LYON 9 


17 13 C 
15 - C 


TOULOUSE 14 

TOURS 0 

POINTE A -PITRE— 31 


ÉTRANGER 
ALGER 22 1 


MARSEILLE — 17 


NANTES 12 


ATHÈNES 19 

BANGKOK 30 

BARCELONE— 17 

BELGRADE 17 

BERLIN 8 

BRUXELLES— 8 

LE CAIRE 25 

COPENHAGUE. 7 
DAKAR 34 


NICE 10 8 D 

PARIS-MONTS. 11 5 P 

PAU U 9 N 

PERPIGNAN 17 11 C 

RfflNES Il SC 

ST-HTENNE 10 fi C 

STRASBOURG- 7 3 C 


DJER8A 22 

GENEVE fi 

HONGKONG— H 

ISTANBUL 15 

JÉRUSALEM— 21 

LISBONNE 20 

LONDRES 9 


LOS ANGELES. 

20 

13 

D 

LUXEMBOURG- 

7 

-1 

D 

MADRID 

17 

10 

D 

MARRAKECH- 

23 

- 

D 

1 B- [h f ■Wt'l 


9 - 

MILAN 

c 

4 

P 

MONTRÉAL 

9 

3 

C 

MOSCOU 

7 

4 

C 

NAIROBI 

_ 

_ 


NEW- YORK — 
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VIENNE — 
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iwmp.ic i niigc 


TU =* temps universel, c'est-à-dire pour la Francs ; heure légale 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

JVxwwn/ établi wrr-n spiviai de la Météorologie nationale! 


— De 20.00 à 0.00 La SEPT 
0.00 Magazine: 

L'Heure du golf. 


CANAL PLUS 


20.30 Série : 

Le Gang des tractions. 

22.00 Les Nuis... l'émission. 
22.55 Flash d'informations. 

23.00 Le Journal du cinéma. 
23.05 Cinéma : Siège. ■ 


Arthur Rimbaud, 
une biographie. 

Le Courrier 

des téléspectateurs 

Soir 3. 

Ecrira contre l'oubli. 
Cycle cinéma 
et musique. 

Cinéma d'animation 
Images. 

Opéra : Faistaff. 


Dimanche 17 novembre 


TF 1 


Série : Hooker. 

Série : Rick Hunter, 
Inspecteur choc. 

Série : Columbo. 

Disney parade. 
Magazine : Téléfoot. 
Magazine : 7 sur 7. 

Invita : Jean-Claude Gaudin. 
Journal, Tiercé. Météo 
et Tapis vert. 

Cinéma : 

Pinot simple fUc. a 
Magazine : 


20.25 Magazine: 

L'Equipe du tfimanche. 
20.30 Cinéma : 

Dames galantes. ■ 

22.05 Flash d'informations. 
22.15 L'Equipa du dimanche. 
0.68 Cinéma : Kafi Yug, 

déesse de la vengeance. ■ 


LA 5 


Magazine : 

Ciné cfi manche. 


Cinéma : Le Clan 
des irréductibles. ■■ 
Journal et Météo. 



Dimanche Martin 
(et è 15.50). 

Série : Mac Gyver. 
Documentaire : 
L'Equipe Cousteau 
à la redécouverte 
du monde. 

1.2. 3. Théâtre 
(et è 0.50). 

Magazine : Stade 2. 

Série : Maguy. 
Journal et Météo. 
Cinéma : 

Manon des sources. 
Magazine : 

Bouillon de culture. 
Court métrage : 
Ecrire contre l'oubli. 
Documentaire : 
Derniers Far-West, 
Journal et Météo. 


Série : Inspecteur Morse. 
Tiercé à Auteuil. 

Série : 

Un privé nommé Stryker. 
Divertissement : 
Dimanche et la Belle. 
Magazine : Dimanche - 
19 h EBcabbach. 

Journal et Météo. 

Journal des courses. 
Cinéma : Rambo. ■ 

Court métrage : 

Ecrire contre l’oubli. 
Sport : Tennis. 

Journal de la nuit. 

Le Club du télé-achat 
Rediffusions. 


FR 3 


Magazine : 

Faut pas rêver. 

Magazine : 

Sports 3 dimanche. 
Magazine : Montagne. 
Jef. 

Magazine : 

A vos amours. 

Le 19-20 
de l'information. 

De 19.12 à 19.35. le journal 
de la région. 

Dessins animés : 

Les Fables géométriques. 
Série : Benrry Hill. 

Cirque. 

Magazine : Le Divan. 
Invitée : Benoîte Groult, 
romancière. 

Journal et Météo. 

Court métrage : 

Ecrire contre l'oubli. 
Cinéma : 

La Porte du paradis. 
Musique : 

Carnet de notes. 


I Série: 

Mission impossible, 
vingt ans après. 

^ Musique : Flash back. 
Variétés : Muhhop. 
Séria : Clair de lune. 
Séria : 

Le Saint. 

Série v 

Les Routes du paradis. 
Six minutes 
d'informations. 

Séria : Cosfay Show. 
Téléfilm: 

L'Amour en sutsüs, 
informations : 

M6 express. 

Capital. 

Magazine : Sport 6. 
Téléfilm : Féüdtie 
ou le Canapé rouge. 

Six minutes 
d'in fo rm atio ns. 
Magazine : Sport 6. 
Magazine : 

Métal express. 
Rediffusions. 


LA SEPT 


CANAL PLUS 


14.00 Téléfilm : 

Sous le signe de la croix. 
1 5.30 Magazine : 24 Heures. 

1 6.35 Documentaire : 

La Vie privée 
des crapauds. 

17.00 Les Nuis... l'émission. 
17.56 Le Journal du cinéma. 

18.00 Cinéma : 

La Petit Dinosaure 
et la Vallée 
des Merveilles. ■■ 


15.30 Documentaire: 

► Sur ('autre rive. 

16.20 Série : Rencontres. 

17.05 Court métrage : Aqua. 

17.20 Téléfilm : Liens étroits. 

18.35 Court métrage : 
L’Apparition. 

18.55 Documentaire : 
Maintenant 

après tant d'années. 
20.00 Ecrire contre l'oubli. 

20.05 Documentaire : 
L'Héritage da la chouette. 

20.30 La Courrier 

des téléspectateurs. 

20.35 Cinéma : Rembetiko. ■* 

22.20 Musiques 
méditerranéennes. 

22.55 Cinéma : Skmoussa. ■■ 
0.40 Court métrage : 

Crime parfait. 


CARNET DU Mmk 


Décès 


- M* Olivier Collet, 
son épouse. 

Anrfclic. Louis, Hortcosc, 
scs enduits, 

M. et M« Raoul Collet, 
scs parents. 

Le docteur et M“ Roland Collet, 
scs frire cl bdlc-sccur, 
et leurs enfants. 

M. et M— Jean CouJomban, 

M. et M m Dominique CouJomban, 

M. et Gilles Coukwnban, 
ses beaux-parents, beaux-frères et 
bdVcs-sttura, 

El toute la famille. 

ont b tristesse de faire part du décès de 


- Irène Perl mut ter. 

Suzanne et Jean d e Bw . 
sa sœur et son beau-frère. 

Patrice et Brigitte de Bcer 
ci leur fils. . „ 

Anne de Bcer « Gérard Blanc, 
Nicolas de Bcer 
cl sa fille. 

Catherine Pcrlmuttcr, 

Bernard Pcrlmuttcr 
et son fils. 

Dominique Pcrlmuttcr 
et scs enfants, 

scs neveux, nièces, petits- neveux et 
petites-nièces, 

ont b douleur de faire pan du dois de 


* 'M 


M. Olivier COLLET, 


M* George s Bern ard 
PERLMUTTER, 
avocat à b Cour, 


survenu le 14 novembre 1991. à l'âge 
de quarante-huit ans. 


Le service religieux sera célébré A 
10 h 30, en l'église Saint-Honoré-d'Ey- 
lau. 66 bis. avenue Raymond-Poincaré, 
Paris-16*. le lundi 18 novembre. 


survenu le 14 novembre 1991, dans sa 
soixante-dix-neuvième année, en son 
domicile. 


L'inhumation aura lieu le lundi 
18 novembre, au cimetière de Bagneux, 
à 13 h 45. 


Cet avis tient lieu de faire-part. 


IS, rue Saint-Fiacre, 
Auvcis-Saini-Gcorgcs, 
91150 Euunpcs. 

20. rue ChaJgrio. 
7SII6 Paris. 


7. rue Marcd-Rcnauh, 
73017 Paris. 


- M. Bernard Etienne, 
son époux. 

M— Anouk Etienne, 
sa fille. 

MikaS MazzonL 
son petit-fils. 

Le docteur Marcel Valade, 
son père, 

M“ Odile Flambant, 
sa saur, 

ont b douleur de (aire part du décès de 


M M Nicole ÉTIENNE, 
née Valade, 


survenu le 13 novembre 1991. à l'âge 
de soixante-deux ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 19 novembre, à 10 h 30, en 
l’église du Châtcnct-cn-Dognon (Haute- 
Vienne). suivie de l'inhumation dans le 
caveau de famille. 


66, rue de F Assomption, 

75016 Paris. 

Beaulieu, 

87400 Le Châtcnct-cn-Dognon. 


- Limoges (Haute-Vienne). 


Jean-Paul Proust, 
préfet de b région du Limousin, 
préfet de b Haute-Vienne. 

Et scs enfants Johanna et David, 
ont b douleur de Chia: part du décès de 


Jacqueline PROUST, v 
nécLeTohlc, '• 


Anniversaires 


- Il y a dix ans, le 18 novembre 
1981, 


Léoatiii-JeaB 
CONSTANTINESCO, 
professeur émérite A l 'université de ta 
Sarre. 

4F 

nous quittait.' 


Sa famille 

.demande A tous ceux qui font connu et 
aimé une pensée et une prière pour iuL 

à, 

- Pour le vingt-huitième anniver- 
saire de ta mort de 


Jacques FELDMAN, 

• 


son souvenir est rappelé & tous ceux 
qui Pont connu et aimé. 


- Le 16 novembre 1988 disparais- 
sait 


HENIECK 
(Ldb D*jez). 


Son souvenir reste prèscnL 


- n y a deux ans, le 1 5 novembre 
1989, 

* 

André SCHWALBERG 


quittait les siens. 

1 ’«.rr 

Qucccux.qui l'ont .connu. et aimé 
aient 'une pensée, pouf TiiL 



son épouse et leur maman. 


Une messe aura lieu en la cathédrale 
de Limoges (Haute-Vienne), le lundi 
18 novembre 1991. è 14 h 30. 


L'inhumation se déroulera à Loctna- 
ria (Bcllc-Ile-cn-Mcr), dans le départe- 
ment du Morbihan, précédée d'un ser- 
vice religieux, le mardi 19 novembre, à 
14 h 30. 


CARNET DU MONDE 

Re n seig n ements :.40-68-29-94 

’ Tatif : la ligne H.T. 

Tontes rebriqees 92 F 

Abonnés et adranoiteH -88F 

Cwwrintf . éhenes 95F 

Thèses étafiuis — 50F 


MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N- 5652 
HORIZONTALEMENT 

I. Bien inspirées. Ses bonnes feuilles sont mises ou panier- - II. Souvent 
gros pour le canon. Dessin sur un tissu. - IR. lieux de travafl. Coule dans le 
Cantal. - IV. Possessif. Certains sont de vrais ringards. - V. Se voient 
mieux ies yeux fer- ^ . 

més. Soignées 1 2 5 4 5 6 7 8 9 10 11 12 15 14 15 


més. Soignées 1 2 
comme des bouches. 1 

Une victime de la n 

jalousie. - VI. Qui 

peut prendre des cou- 111 

tours. Pas dit Fats. - 

VII. Gros, c’est un v 

cornichon. Bande yj 

d'étoffe. Très acca- 

trié. - Vlll. Démons- vn _ 
tratif. Un vrai rapace. VIH 

- IX. Un protecteur jx ^ 
du milieu. A une _ ud-r 

enfance facile. Un cri A M 

qui peut marquer le XI 

coup. - X. Nous fait xil 

des sermons quand R 

est sacré. Parfois 

coupées pour faire XIV 

des bottes. - XL Très XV f 
douces. Peuvent être — 

avantageux quand ils sont grands. 

- XII. Une bordure réduite. Sym- 
bole.- VIMé du Nigéria. - 
XUI. Adverbe. Des femmes qui vont 
de pis en pis. - XIV. Qui peut se 
tirer. Participe. Ville d'Italie. - 
XV. Une cuvette. Battu. Quand elle 
est nouvelle, n'est pas originale. 


VSmCALEMENT 

1. Pas vacciné contre ta rage. Per- 
met de tirer une carotte. - 2. Un 
homme de qui on attend des actes. 
Ferait mieux de tenir. - 3. Mot de 
charretier. Les cAtas en long. 
Adverbe. - 4. Commence par être 
une vraie teigne. Se déculotte tout 
de suite. - 5. Circulent & l'étranger. 
Quand on l’a, on est apprécié. 
Quartier de Paris. - 6. Une vache- 
rie. Lieu d'arrêt. - 7. Parfois dans 
un panier de crabes. Artide. Com- 
mune dans l'eau. - 8. Tamisée. A 
revoir. - 9. Ne sont pas tous longs. 
Une vffle dans un bassin. Peut s'op- 
poser à ta « brune ». - 10. Peut se 
trouver dans une coflaction de tim- 
bres, Degré. On y trouve des mers. 


- 11. Vaut de l’or. L'attitude des 
gens qui ne varient pas se frapper. 

- 12. Tout un réseau. Bassin pour 
tes plongeurs. Napperon. - 13. Qui 
n'est pas née tfhier. Une femme à 
<**l on demande de choisir. Agré- 
ment étranger. - 14. Sa porte per- 
met de s'échapper. Mot évitant une 
nfpétition. - 15. Une doctrine voi- 
lée. Pronom. 


Scfathn du problème n* 5651 

HorizontalBmmt 

I. Frimeur. - 11 . Lavoir. Té. - 
JL Etendons, - IV. Met Etâs. - 
V. Materons. - V|. Auer. Gâté, - 
Y?- SAMU. Et — Vffl, Dé. Tueuse. - 

XL T X ** Ga ‘ ée - “ 


Verticalement 

1. Flemmardise. - 2. Râteau. 
SP*- - J- Pi- - 4. Mon. 
Erato. - B. Bder. Mungo. - 6. Uro- 
logue. Es. - 7. léne. USé. - 8. Tris- 
tesse. - 9. Ness. F téter. 

GUY BROUTY 
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Le Japon 
et ses excédents 

Terrible Japon, dont f excellence 
n'est pas sanctifiée mas au 
contrat» critiquée. Alors que de 
nombreux pays industrialisés 
affichent des déficits de (eus 
balances des paiements extérieurs 
- avouant ainsi l'excès dateur 
demande intérieure per rapport à 
leur production national - le 
Japon, lui, arbore chaque mois 
des excédents consdôrables. 

Pour le seul mois de septembre, 
le commerce extérieur du Japon a 
dégagé un surplus de 10,9 
mSferds de dollars, soit 
l'équivalent de 60 méfiante de 
francs. La balance des paiements 
courants (marchandises, services, 
intérêts versés - ou reçus - sur 
les emprunts extérieurs) dégage 
eBe aussi des excédents 
impressionnants : une 
cinquantaine de mSSards de 
dofiars pour les neuf premiers 
mots de Tannée. Ce qui démontre 
une nouveSe fois que le Japon vit 
très au-dessous de ses moyens, 
à l'opposé des grands pays 
industrialisés comme les 
Etats-Unis, la Grande-Bretagne, 
rhafie... 

Depuis dès années, ceux-ci 
reprochent à Tokyo, en termes 
parfois très durs, d'exporter à 
r excès et d'importer 
insuffisamment De trop exporter, 
yflce à une monnaie 
sous-évaluée; de trop peu 
importer, à cause d'une demande 
intérieure insuffisante. Lorsque le 
ton monte, que les Américains 
menacent, les Japonais modifient 
pendant un temps leir stratégie. 
C'est ainsi qu'entre 1986 et 
1988 te yen s’est beaucoup 
apprécié. L’effet a été 
spectaculaire : les exportations ‘ 
nippones n'ont augmenté (en 
volume) que de 7 % alors que les 
i mp orta tions croissaient de 47 %. 
L'évolution avait été inverse 
pendant la période T98CM985. 

Les excédents extérieurs du 
Japon se sont donc dégonflés de 
1988 jusqu'à Tannée dernière. 

Mais 3s recommencent à 
augmenter à toute aüure, le yen 
s'étant à nouveau déprécié à 
partir de 1988. Au cours de neuf 
premiers mois de Tannée, le 
commerce extérieur a ainsi 
dégagé un excédent de 71 
mffiards de doBars, bien supérieur 
è ce qu'3 avait été Tannée 
dernière au cours de la môme 
période (45 matante de doOars). 

Et comme poix aggraver tes 
choses, Tokyo mène «ne 
vigoureuse poétique de 
rééquffixage de ses comptes 
pubfcs. en comprimant sa 
demande intérieure... et donc sas 
importations. 

La basse du taux de f escompte 
que vient de décider Tokyo dans 
le but de soutenir l'activité 
économique va avoir comme 
premier effet de faire baisser le 
yen. Et de rendre les produits 
japonais plus compétitifs encore. 

Les rapports entra le Japon et tes 
Etats-Unis risquait de se 
détériorer un peu plus. 

ALAIN VERNHOLËS 


La fin de la grève à l’usine du Mans 

Sombre automne pour Renault 


Trois semaines de grève à 
l'usine de Cléon, onze jours pour 
celle du Mans, 70 000 véhicules 
provisoirement «perdus» et un 
1 manque à gagner de IA müBard 
de francs. Bien que Renault se 
soit Hssâ en octobre è la pre- 
mière place sur lé marché auto- 
mobile européen, l'automne 
1991 restera pour le construc- 
Iteur Tune des périodes tes plus 
[sombres de son histoire récente. 

En votant à une courte majorité, 
vendredi 15 novembre, la reprise 
du travail (le Monde du 16 novem- 
bre), les grévistes du Mans ont, i 
moins d’on nouveau rebondisse- 
ment, mis un terme à un conflit qui 
va directement peser sur les résul- 
tats 1991 de Renault. Celui-ci res- 
tera positif mais sera probablement 
inférieur à celui, déjà modeste, de 
Fan passé (un bénéfice de 1,2 mfl- 
liard de francs contre 9,3 milliards 
de francs en 1989). Certes, le préju- 
dice économique n'est pas irrémé- 
diable, et Je terrain perdu pourra 
être progressivement rattrape d ans 
les prochaines semaines, grâce au 
recours aux heures supplémentaires 
le. samedi Cependant, l'inventaire 
des dommages ne s’arrête pas aux 
seules considérations financières ou 
commerciales. Sur le plan social, tes 
dégâts sont peut-être plus impor- 
tants encore. Et Us seront, de toute 
évidence, plus longs à réparer. 

Depuis les grives de 1985, 
Renault paraissait avoir tiré un trait 
sur son passé d’entreprise conflic- 
tuelle. La fermeture négociée de 
Tusine-symbole de Billancourt, qui 
sera effective Tannée prochaine, et 
Accord à vivre» conclu en jan- 
vier 1990 avec tous tes syndicats, 
sauf la CGT, voulaient refléter une 
démarche alliant modernisation 


industrielle et dialogue social. La 
grève de Cléon, relayée par celle du 
Mans, a pris tout le monde de 
court et réveillé tes vieux démons. 
Alors que Ton imaginait les 68 000 
salariés essentiellement préoccupés 
par les menaces pesant sur l’emploi, 
ce sont des revendications purement 
salariales qui ont mis le feu aux 
poudres. La Régie, dont on louait il 
n*y a pas si longtemps la politique 
sociale, serait-elle devenue un con- 
tre-exemple? 

L’Hôtel Matignon n’est pas loin 
de le penser. Le premier ministre, 
M« Edith Cresson, a jugé très sévè- 
rement le comportement de la 
direction. Selon elle, «des conflits de 
ce type ne devraient pas exister». Il 
faut échanger le management des 
entreprises nationales », a-t-elle 
estimé, allant jusqu'à envisager des 
n formules de participation <& sala- 
riés» sur le modèle de la cogestion 
allemande. 

Les trois erreurs 
de la direction 

Ce jugement sans appel manque 
sans doute de recoL En optant pour 
une gestion négociée des mutations 
sociales avec la CFDT et FO, en 
pariant sur l’adaptation de ses quel- 
que 20000 ouvriers sans qualifica- 
tion plutôt que de programmer leur 
mise à Pêcart et en proposant <T ac- 
corder une (modeste) réduction du 
temps de travail en échange d’un 
aménagement des horaires, Renanh 
n’a pas ait un choix d'arrière-garde. 

En revanche, ses dirigeants ont 
commis trois erreurs importantes. 
La première concerne l’application 
sur le terrain de l'a Accord à 
vivre», notamment dans les usine* 
de mécanique que sont Cléon et Le 
Mans. Contrairement à ce qui était 
prévu, l'acquisition d’une compé- 
tence au terme (Tune formation ne 
s'est pas systématiquement traduite 


Durcissant les mesnres contre le matériel non homologué 

Le ministère des postes et télécommunications 
s’apprête à lancer nne campagne sur l’agrément 


Après s'ôtra donné un nouvel 
arsenal législatif «ri matière de 
sanctions et de procédure 
d'agrément (te Monde du 
11 octobre), tes pouvoirs publics 
s'apprêtent è lancer une vaste 
campagne destinée è sensibili- 
ser le grand public contre 
Tâchât de matériel de télécom- 
munication non homologué. 

Dis le 20 novembre, quatre- 
vingts messages présentés sous le 
slogan «Soyez efficace, soyez 
agréé! e vont envahir aux heures de 
grande écoute tes six chaînes du 
petit écran. Cette offensive médiati- 
que (coût : 10 millions de francs) 
intervient à la . suite d’une longue 
préparation législative visant à éfi- 
miner te «marché gris» des télé- 
phones, répondeurs et autres téléco- 
pieurs non «agréés ». Le dernier 
décret d'application de la loi sur te 
réglementation des tâécommusica- 
tioss. votée le 29 décembre 1990, 
devrait paraître dans les prochains 
joute B obligera tous les fabricants 
. et distributeurs de terminaux à 
déclarer Ictus matériels à te direc- 
tion de la réglementation générale 
(DRG). Les produits destinés à être 
connectés an réseau public suivront 
alors la procédure d’agrément impli- 
quant .te contrôle en laboratoire de 
leur conformité aux normes de 


Correspondance 

La BRED affirme 
avoir toqomrs réglé 
1TJRSSAF à temps 

Dans ses éditions du samedi 
14 septembre, te Monde a publié 
un article intitulé «La Cour des 
comptes met gravement en cause 
TURSSAF de Paris», dan* lequel 
i! était fait mention - par les rap- 
porteurs de la Cour. - du retard 
avec lequel certain» banques ges- 
tionnaires des.comptes. de PURS- 
SAF profitaient de leur position 
pour virer avec retard tes cotisa- 
tions dues à cet oqpmisme au titre 
des salariés qu'elles employaient. 

M. Paul Padot, PDG de la Ban- 
que régionale d'escompte et de' 
dépôts (BRED) nous écrit que 
cette * affirmation est fausse. Notre 
banque a soldeurs viré tes cotisa- 
tions qu’et/e doit à t’URSSAF, sur 
le compte ouvert sur ses livres, le 
dernier jour, voire l'avant-dernier 
jour de chaque mois, soit plusieurs 
jours avant la dajp limite de poie- 
meni fccéé au 5 du mois suivant. 
Cela est parfaitement vérifiable 
*ums notre comptabilité.» 


EN BREF 

□ BCCX: inculpation de M. Gtarfth 
Pharaon. - L’homme cf affaires saou- 
dien M. Ghaith Pharaon a été 
inculpé vendredi IS novembre pour 
son rôle dans la prise de contrôle 
illégale par (a BCCI (Bank of crédit 
and co mme rc e international) d'une 
banque californienne et pour des 
transactions frauduleuses avec une 
banque de Floride. L’inculpation, 
prononcée par un grand jury de 
Washington, vise également te fon- 
dateur de te BCCI, Agfaa Hasan 
Àbedi et l’actuel président du 
groupe M. SwaJefa Naqvi, tous deux 
déjà inculpés au début du mois 
de juillet par une chambre de mise 
en accusation new-yorkaise pour leur 
rôle dans te scandale financier an 
centre duquel se trouve la basque. 

a Création d’un joint-venture amé- 
rtatao-pôlonais. - La compagnie 
pétrolière américaine Texaco, 
l’Union polonaise des automobi- 
listes PZMOT et la société beige 
SMG ont fondé vendredi 
15 novembre & Varsovie un joint- 
venture au capital de SQOOOO dol- 
lars (2,7 millions de francs). La 
part dé Texaco dans la nouvelle 
société s'élève à S0%, alors que 1a 
PZMOT et 1a SMG détiennent res- 
pectivement 35 % et 15% 


sécurité et de nou-pertvnbetioo du 
réseau téléphonique. Pour un coût 
variant entre 30 000 francs et 
250 000 francs selon les produits, 
les terminaux acceptés seront alors 
marqués d’une étiquette verte por- 
tant la mention «agréé, connectable 
au réseau public». Les autres maté- 
riels arboreront une étiquette 
rouge: « non connectable au réseau 
public.» 

Outre ces nouvelles mesures de 
contrôle, le ministère s’apprête à 
effectuer des saisies de matériels, 
dans te cadre dV opérations exem- 
plaires en préparation », annonce 
M. Bruno Lasserre, directeur de la 
DRG. « Descentes » qtri pourraient 
bien être d’autant plus exemplaires 
qu’il n’est guère possible aux cent 
quarante agents du ministère de 
contrôler à eux seuls l'ensemble du 
marché. 

Appel 

ao civisme . 

En revanche, comment convain- 
cre le grand public de ne pas choi- 
sir des produits dont tes prix restent 
très inférieurs à ceux pratiqués par 
tes constructeurs homologués? Pour 
preuve: environ un télécopieur sur 
six et un téléphone sans fil sur deux 
vendus aujourd’hui en France sont 
non agréés. U s’agit donc de sensibi- 
liser, tout en évitant que 1e public y 
voie «un contrôle étatique, une limi- 
tation de la liberté de choix du 
consommateur, voire l'expression 
d'un protectionnisme à peine 
déguisé », précise M. Jean-Marie 
Rausch, ministre délégué aux postes 
et télécommunications. L'appel au 
civisme peut-il suffire ? Les PTT 
ont en lait misé sur une autre dyna- 
mique: 1a «fibre» européenne des 
utilisateurs. 

La même étiquette que ceOe uti- 
lisée pour Homologation des maté- 
riels sert de suppôt au message 
télévisé. Placée sur fond vert, la 
mention «agréé» sera présentée au 
centre de la sphère étoilée symboli- 
sant tes douze pays de te Commu- 
nauté. □ est vrai qu’il s'agit là dti 
même logo que celui prévu par ta 
directive européenne concernant la 
« reconnaissance mutuelle de confor- 
mité» des terminaux, adoptée te 
29 avril 1991. Applicable 
en novembre 1992, elle prévoit une 
procédure d’agrément commune aux 
douze pays de la Communauté. 
Mais ces nonnes européennes seront 
prêtes «seulement d'ici deux ans », 
reconnaît M. Bruno Lasserre. D'ici 
là, les téléspectateurs auront le plai- 
sir rTÔtre « pédagogiquement prépa- 
rés » à l'Europe, même si, en défini- 
tive, il leur est demandé de 
respecter des normes qui restent 
bien françaises. 

OLIVIER PIOT 


par l'obtention d’une promotion 
salariale. Nombreux sont ceux qui, 
après avoir consenti des efforts, ont 
retrouvé leur ancien poste et leur 
anrien salaire. « Tout a contribué - 
notamment les retours en arrière 
rendus inévitables - à créer chez les 
opérateurs une perception négative » 
de certaines innovations technologi- 
ques, souligne une étude de 
I Agence nationale pour l’améliora- 
tion des conditions de travail 
(ANACT), réalisée à Cléon juste 
avant la grève. Plus généralement, 
la direction a surestimé la capacité 
de la maîtrise et de l'encadrement à 
s’impliquer dans de nouveaux rap- 
ports sociaux. « Nous sommes allés 
plus vite que la musique», admet-on 
au siège du groupe. 

En second lieu, Renault a intro- 
duit les formules d'intéressement 
aux résultats avec un évident man- 
que de prudence. La règle du jeu a 
été mal interprétée par le personnel, 
qui a considéré ces rémunérations 
annexes comme un acquis définitif 
faisant partie intégrante du salaire. 
Trois fois plus faible que celle de 
Tannée précédente, la prime versée 
en 1991 ne pouvait que générer du 
mécontentement. Il est d'ores et 
déjà acquis que te prochain accord, 
négocié en 1992, opérera un rééqui- 
librage au profit de l'intéressement 
lié à la productivité et à la qualité. 

Enfin, M. Raymond Lévy, PDG 
de Renault, a réagi de manière trop 
impulsive au début du conflit en 
accusant les grévistes d’être des 
«extrémistes» et en n’hésitant pas à 
appeler tes non-grévistes à « s’enga- 
ger personnellement dans les actions 
qui seront peut-être nécessaires » 
pour taire respecter la liberté du 
travail Pour sa paît, la direction de 
Cléon, contrairement à celle du 
Mans, s’est livrée à d’inutiles provo- 
cations, notamment en faisant mine 
de vouloir entrer de force dans 
Tusine. 

Quant aux syndicats, Us ne sor- 
tent pas renforcés de ce conflit. La 
CFDT, qui se veut l’interlocuteur 
privilégié de la direction, n'a pu 
faire autrement que de «coller»- 
localement à la CGT. Cette der- 
nière, hégémonique à Cléon et au 
Mans, n'a jamais été capable de 
créer un mouvement majoritaire. 
Dans le premier cas, il lui a-fallu 
recourir au blocus de l’usine, et les 
conditions de sortie de la grève - 
qu’il lui a fallu imposer - n'ont rien 
de glorieux, tout comme ses opéra- 
tions de commando menées avec 
des militants cagoulés. Au Mans, 
elle a en revanche mieux contrôlé la 
situation. Toutefois, en «chauffant 
à blanc» tes grévistes avec un dis- 
cours maximaliste, il lui est aujour- 
d’hui impossible de valoriser les 
concessions pourtant non négligea- 
bles (une prime annuelle de I 300 
francs au Mans et de I 000 francs à 
Cléon) obtenues de la direction. 
Pour la CGT, le résultat des élec- 
tions des délégués du personnel 
organisées jeudi à l’usine de San- 
douville (7 500 salariés) constitue 
d’ailleurs un avertissement. Elle a 
perdu sept points au profit de FO. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


Préoccupé par la stagnation de l'activité aux États-Unis 

Wall Street subit sa plus forte 
baisse depuis 1989 


Après des records, le Bourse 
new-yorkaise vient de chuter 
brutalement de 3,9 %. La reprise 
tant attendue et souvent annon- 
cée n'est toujours pas là. 

NEW-YORK 

de notre correspondant 

Indifférente depuis plus d’un an 
aux informations de plus en plus 
prudentes sur une sortie de crise de 
l'économie américaine, régulière- 
ment annoncée pour le lendemain 
mais reportée de jour en jour, 1a 
Bourse de New- York culminait ces 
derniers jours & ses records histori- 
ques, enregistrant une hausse 
exceptionnelle de 30 9b 
, depuis octobre 1990. En coulisses, 
toutefois, chacun savait qu’un 
retour aux dures réalités devait 
logiquement intervenir. Cet ajuste- 
ment s'est produit - brutalement - 
le 15 novembre, lorsque l’indice 
Dow Jones des valeurs indus- 
trielles, qui depuis le mois d'avril 
caracolait au-dessus des 3 000 
points, a brusquement perdu 
120,31 points pour s’établir à 
2 943,20 points en clôture. Essen- 
tiellement à rapproche du son de 
cloche final lorsque oe qui n’appa- 
raissait jusque-là que comme une 
baise 'modérée s’est transformé en 
un courant de ventes ininterrompu, 
alimenté par les ordres automati- 
ques provenant des programmes 
informatiques. Dont certains 
étaient techniquement liés au 
dénouement de contrats d’options 
venant à échéance. 

En quelques heures, la cote a 
perdu 120,31 points (3,9 %) oe qui 
constitue sa cinquième plus forte 
baisse dans fhbtoire de Wall Street 
et en tout cas le plus vif repli 
depuis le 13 octobre 1989, lorsque 
le Dow Jones avait plongé de 
190,38 points (6,9 %). Un mini- 
séisme pour l'époque, qui survenait 
pratiquement jour pour jour deux 
ans après le krach sans appel du 
19 octobre 1987, qui avait vu cet 
indicateur des trente valeurs- ve- 
dettes du New York Exchange s’ef- 
fondrer de S08 points (22,4 %) en 
une séance. 

Comme souvent dans ce cas, ce 
n’est pas véritablement un facteur 
précis mais plutôt une conjonction 
d'éléments qui, faisant boule de 
neige, a entraîné la chute inatten- 
due - en un aussi court laps de 
temps - de Wall Street Du reste, 
te veille, lorsque le marché avait 
marqué une très légère baisse, tes 
milieux financiers avaient plutôt 
bien réagi à l'annonce d’une hausse 
des prix à la consommation infé- 
rieure aux prévisions au mois d’oc- 
tobre, signe que la résurgence de 
l’inflation n’est pas le véritable 
danger qui semble menacer la 
reprise de l'économie américaine. 
Encore que la hausse des prix à la 
production annoncée la veille et 
pour 1e même mois d’octobre, reste 


un peu préoccupante. Mais, en fin 
de semaine, les investisseurs sem- 
blent avoir réagi beaucoup plus 
vigoureusement qu’on ne l’escomp- 
tait à l’annonce d’une nouvelle 
baisse des ventes de détail au mois 
d’octobre - un sujet de préoccupa- 
tion pour une économie tradition- 
nellement «tirée» par les dépenses 
de consommation - concrétisée par 
la descente aux enfers de l’industrie 
automobile, laquelle a subi une 
nouvelle chute de ses ventes de 
plus de 13% pour les 'premiers 
jouis de novembre. Dans le même 
temps, la production industrielle 
est restée étale au mois d'octobre 
(après une légère baisse les deux 
mois précédents), confirmant que 
la reprise tarde à venir. 

Polémique 

sur /es cartes de crédit 

Parallèlement, la grogne des 
détenteurs de cartes de errait - le 
système de paiement le plus 
répandu aux Etats-Unis - suscitée 
par les intérêts qui continuent à 
leur être prélevés alors que les taux 
d’intérêt directeurs ont considéra- 
blement baissé ces derniers mois, a 
conduit la commission bancaire du 
Sénat à s'emparer de l’affaire. Pre- 
nant la défense de dizaines de mil- 
lions d’utilisateurs, cette instance a 
autoritairement décidé le 
15 novembre de limiter à 14 % les 
taux pratiqués sur ces instruments 
de crédit alors qu’ils se situent 
actuellement aux alentours de 
19%. 

Encore faudrait-il que ie Sénat et 
la Chambre des représentants adop- 
tent cette proposition pour que son 
application devienne effective. 
Cette décision du Sénat a naturelle- 
ment satisfait les particuliers, mais 
dédenefaé aussitôt un vent de pani- 
que parmi les banques et tes autres 
émetteurs de cartes pour lesquels 
cette activité procure d’importantes 
commissions. A Wall Street, où ta 
fragilité du système bancaire améri- 
cain suscite toujours les plus vives 
inquiétudes en dépit de la légère 
amélioration constatée depuis quel- 
ques mois, l'information a provo- 
qué un volume de ventes impor- 
tant, expliquant en partie le fort 
repli de la cote. 

Pour les spécialistes du secteur, 
il ne fait pas de doute que si cette 
mesure devait être confirmée par le 
Congrès, elle réduirait à néant les 
efforts entrepris pour rétablir la 
santé financière des établissements 
bancaires et pour accroître les 
bénéfices escomptés en 1992. Le 
président Bush a bien senti le dan- 
ger qui, tout en appelant de ses 
vœux une baisse des taux pratiqués 
sur les cartes de crédit, a indiqué 
qu’il s'opposerait à toute législation 
sur le sujet. Une opposition 
aussitôt reprise à son compte pai 
M. Alan Greenspan, te président de 
1a Réserve fédérale, l’autorité dt 
tutelle du système bancaire. 

SERGE MARTI 


( Publicité ) 


AVIS P’A PPEL D’OFFRE S OUVERT 

\. - Collectivité qui passe le marché : RÉGION DE LORRAINE - Bureau des Marchés 
Publics, place Gabriel-Hocquard - BP 1004 - 57036 METZ CEDEX 1 1 - Tél. : 
87-33-61-68. 

2. - Mode de passation : APPEL D’OFFRES OUVERT. 

3. - Objet du marché : ÉTUDE AYANT POUR OBJET L'ÉVALUATION DU SYSTÈME 

REGIONAL DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE, DANS SA 
GLOBALITÉ ET SA COHÉRENCE, POUR CHACUN DES PRODUITS QUI LE 
CONSTITUE ET DANS SA COORDINATION AVEC L’ENSEMBLE DES 
PARTENAIRES SOCIO-ÉCONOMIQUES ET INSTITUTIONNELS LORRAINS. 
L’OBJECTIF EST L’OPTIMISATION DU SYSTÈME RÉGIONAL DE FORMATION. 

4. - Le délai d’exécution est fixé dans l’acte d’engagement. 

5. - Le dossier de c onsult ation des entreprises est à retirer à : REPRO GRAPH1C - 7, rue 

Clovis, 57000 METZ CEDEX 1 1 - Tél. : 87-66-41-26- 
A compter du LUNDI 28 OCTOBRE 1991, à 18 h. 

Toute co mm a n de de dossier ne sera prise en considération que si elle a été faite par bon 
de commande déposé, par courrier, par télécopie ou par télégramme. 

Date limite de réception des offres : LUNDI 2 DÉCEMBRE 1991, â 18 h. 

fi appartient au candidat de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au respect 
impératif de ce délai de réception. 

Adresse où doivent être transmises les offres : 

Monsieur le Président de la Région de Lorraine - Direction des Affaires Juridiques - 
Bureau des Marchés Publics - place G.-Hocquard - BP 1004 - 57036 METZ CEDEX I, 
dans les conditions stipulées au règlement particulier de l’appel d'offres. 

Les candidats devront fournir la déclaration à souscrire et ta fiche de renseignements. 

( Eventuellement certificat de qualification). 

Délai pendant lequel le candidat reste engagé par son offre : 90 jours. 

Autres renseignements : les renseignements complémentaires pourront être obtenus 
auprès de : 


6 . - 


7. - 

8 . - 

9. - 


Mission Formation Professionnelle et Apprentissage : 87-33-62-22. 

10. - Date d’envoi à la publication : LUNDI 28 OCTOBRE 1991. 
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SEMAINE DU 11 AU 15 NOVEMBRE 



Dans l’ombre des derricks 


— - Il flottait cette 
indice cac 40 semaine comme 
des odeurs de 

+ A AA A/ Pétrole dans les 
fl «I HL salies de mar- 
VivV n chôs, et selon 
* leurs provenances 

les effluves 
■ étaient douces ou 
entêtantes. Les premières éma- 
naient des compagnies Total et 
Elf. les secondes de la marée 
noire dans laquelle est engluée la 
Bourse, à entendre les déclara- 
tions de nombreux intervenants. 
Entouré par ces émanations, le 
marché n‘a su comment évoluer. 
Le bilan hebdomadaire se solde 
par une hausse (+0,30 %). Cette 
progression est plus importante 
que celle enregistrée lors de la 
première semaine de novembre 
(+0,05 %), mais eDa reste tout 
de même extrêmement modeste. 
Depuis le début de Tannée, l'in- 
dice CAC 40 a donc progressé 
de 22,7 %. En s’inscrivant ven- 
dredi à 1 863,20, il reste en 
deçà de 1 ,27 % par rapport è 
son plus haut de Cannée 
(1887,29 le 1- ctobre) et éloi- 
gné de 12.5% de son record 
historique (2129,32 le 20 avril 
1990). 

Des quatre séances écoulées 
- (a Bourse étant fermée lundi 
11 novembre en raison de la 
commémoration de l'Armistice - 
seule la journée de jeudi aura ôté 
digne d'intérêt. Ce jour-tè, le 
marché fut dominé par la pers- 
pective de mise dans te pubfîc 
de 2 % du capital d'Elf-Aqui- 
taine. La veille au soir, à la sur- 
prise générale, un communiqué 
du ministère de l’économie et 
des finances annonçait l'intention 


de l'Etat de céder 5,78 millions 
de titres Eff dans le pubEc pour 
ramener te part qu'il détient dans 
te groupe pétrolier via l’Erap de 
53,8 % è 51,5 %. La procédure 
retenue sera celle d’une offre 
publique de vente (OPV), un sys- 
tème qui permet cte placer une 
certaine quantité de titres dans 
1e public à un prix déterminé è 
l'avance. L'action, qui clôturait 
mercredi 13 è 408,70 francs, 
s'appréciait de 5,85 % è 433 
francs avec 870 000 titres 
négociés. Elle emmenait dans 
son sillage tout le secteur pétro- 
lier et relayât ainsi Total, un titra 
très convoité depuis son entrée 
à la Bourse de New-Yorkje 
25 octobre dernier. En 1986, 
lors de la mise en vente de 
1 1 % du capital d'Elf, te prix de 
vente retenu était de 305 francs, 
soit un niveau inférieur de 10 % 
au dernier cours coté (339 
francs). Toutefois, le premier 
jour de cotation, te titre s'échan- 
geait è 320 francs. 

«Là Bourse 
au plus mal» 

Cette privatisation, même 
fausse. puisqu'elle ne concerne 
qu'une part infime du capital et 
que l'Etat n'abandonne pas son 
contrôle, a visiblement mis du 
baume au cœur des investis- 
seurs. tout comme la mise sur le 
marché la semaine prochaine de 
25 % du Crédit local de France 
(CLF). Le prix par action, qu sera 
annoncée lundi 18. devrait se 
situer aux alentours de 250 
francs. 

Mais l’enchantement a vite 
disparu et la hausse des valeurs 


Bâtiment travaux publics filatures, textiles 


françaises de 1,18 % enregistrée 
jeudi 14 ne s’est pas prolongée. 
La progression est donc restée 
coincée entre trois séances hési- 
tantes (+0.05 % mardi. 
- 0,63 % mercredi et - 0.29 % 
vendredi). Cette indécision est 
due avant tout à la conjoncture 
internationale. Les différentes 
statistiques américaines publiées 
cette semaine n'ont toujours pas 
permis aux économistes de se 
faire une idée sur la reprise tant 
attendue de l'activité outre- At- 
lantique. En France, l'anémie de 
la Bourse inquiète tes investis- 
seurs. Brutalement, ces derniers 
jours ont ôté le théâtre de 
rumeurs multiples et d'interven- 
tions plus noires tes unes que 
tes autres, faites haut et fort par 
des professionnels qui habituelle- 
ment préfèrent te discrétion et te 
modération. 

Les bruits les plus alarmistes 
courent depuis quelques temps 
sur te situation des sociétés de 
Bourse. Les estimations les plus 
variées circulent sur le montant 
des pertes semestrielles glo- 
bales. Elles oscilleraient entre 
200 et 300 mil ions de francs. 
Faux, a répliqué leur organisation 
patronale, TAFSB (Association 
française des sociétés de 
Bourse), pour tenter de couper 
court aux spéculations, les 
pertes sont nettement inférieures 
è 150 mEEons de francs. Evo- 
quant dans la revue Plus-Value 
d'octobre-novembre 1991 la 
santé des intermédiaires fran- 
çais, M. Patrick Combes, prési- 
dant du groupe d'intermédiation 
Vtel, ne mâche pas ses mots : 
fSte est mauvaise et va proba- 
blement s’aggraver dans les 


Pétroles 



- 21,50 

- 4 

- 1,90 Total 
+ 22 

- 30 

- 1,10 


15-11-91 

DUT. 

J38 

+ 230 

434,90 

+ 18,10 

.655 

+ -32 

586 

+ 13 

375 

+ 14 

1 102 

+ 65 


335,50 - 8,60 

789 +9 

459 - 7,20 


Valeurs diverses 


sociétés d ’in vestissement 


Akalel-Abthom . — 

CSEE 

Générale des eaux ... î 

Intertecbniquc 

labinal 

Legrand l 

Lyon, des eaux 

Main 

Merim-Gcrin 

Moulinex m 

Radiol ethnique 

SEB 

Sext.-Avioniquc... 

Thomson-CSF 

IBM 

ITT 

Schlumberger 

Siemens : 

Alimentation 


615 - 

22330 
2 379 - 

681 - 
798 * 

3960 + 

527 

167 - 

535 - 

165 + 

548 + 

1 759 + 

2083)0 - 
156 + 

563 - 

317,20 + 
370 - 

2 173 + 


15-11-91 Diff. 


151.10 - -MO 


Accor 

Air liquide 

Arjomari 

Bic 

Bis 

CG1P 

Club MW 

Essilor . 

Euro Disney 

Europe l ... 

Eurotunnel 

Groupe Cité 

Hachette — 

Havas 

Marine Wcndd 

Navigation mixte... 

Nord-Est 

L'Oréal 

Saint-Gobain 

Saaofi 

Sauloes Chili Ucn 

Skis Rossignol 


15-11-91 Diff. 


722 
679 
2 238 
672 
325 
965 
443 
329,90 
13230 
917 
39,85 
459 
169,20 
48330 
298 
1 270 
106 
716 
461,60 
1003 
234 
828 


- 21 
- 22 
- 0,20 
- 21 
+ 19 

- L20 

- 3^0 

- 60 

- 2,65 

- 3 

- 1040 
+ 840 

tneb. 

+ 20 
+ 0,70 

+ 28 
+ 23,10 

- 14 

+ 440 
+ 13 


AGF 

AXA (cx-Cie Midi). 
Hall Hquipcnu.nl ........ 

Bancaire (O*) 

Cetelem 

CCF 

CFF 

CFI 

Chargeurs 

CPR 

Eurafrancc 

GAN 

Locindui 

MttJlanU Bank 

Paribas 

Schneider 

Société générale 

Sovac 

Suce (O fin.)... 

UAP 


15-11-91 Diff. 

480-24 
896 - 26 

11340 + 2,5 

505 - 9 

660 +5 

164.10 - 4,6 

1 005 +2 

333 +3 

969 - 31 

271 + 54 

1 397 - 2 

I 794 - 4 

739 -2 

74 + 14 

410 - 0,5 

680 - 15 

451.10 - 3,9 

761 - I 

30940 + M 

I 496,10 - 134 


Béghin-Say 

Bon grain 

BSN 

Carrefour 

Casino, G.. Per. ,. 

Eu roma rc h é — 

Guycnnc-Gase. 

LVMH 

CNipar. 

Pernod-Ricard — 

Promodés 

Saint-Louis — 

Source Pemcr.._. 
Nestlé 


Mines d'or, diamants 


MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 15 novembre 1991 


Nombre de contrats : 101 397 


4472 

_ 

1365 

- 7 

4245 

- 23 

184 

- 8 

1266 

+ 30 

2685 

+ 10 

1294 

+ 21 

1268 

- 33 

13200 

+ 600 


ÉCHÉANCES 


Premier. 
+ baut_ 
+ bas_ 


Dernier. 


DÉC. 91 

MARS 92 

JUIN 92 

10730 

10732 

10738 

10738 

107,64 

10738 

10734 

107,42 

10738 

10736 

107,42 

10738 

10736 

107,42 

107,78 


SEPT. 92 



(I) Coupon de I.3S F. 
il fétallunrie. 
cons 


Alspi 

Dassault Aviation. 

De Dictrich 

Fivcs-Lillc 

Penhoét . — 

Peugeot 

SAGEM 

Sinfor. Façon...— 

Valeo — 

VaHourtc — 


Comptant 
R. el obi. 
Actions .. 


1 10 746 689 


7 205 844 1 6 505 213 1 8 513 751 


INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1990) 



Françaises 

Etrangères 


INDICES CAC (du lundi au vendredi) 


11-11-91 12-11-91 13-11-91 14-11-91 | 15-11-91 

(base 100, 28 décembre 1990) 

I 496,9 I 497,6 I 497 I • 503,5 
(base 100, 31 décembre 1987) 

I 1858,44 I 1 846,79 I 1 868,53 i 1 863,20 


15-11-91 


Général 


CAC 40 


mois et les années i venir. Les 
réformes annoncées vont dans 
le bon sens mats a/te s arriveront 
trop tard... Quand le malade est 
décédé, ü ne sert plus à rien de 
lui apporter le bon remède .» Le 
président du Conseil des 
Bourses de valeurs (CBV), 
M. Bruno de Maiide, ne semblait 
pas loin de cet avis lorsqu'il a 
déclaré, mercredi, face aux étu- 
diants de l'ESSEC : «La Bourse 
est au p/us mal. » t Je me suis 
amusé i leur dire le vérité . 
confirmait vendredi soir 
M. Bruno de Mau Ida, mate ma 
conclusion était optimiste. Je 
tour ai expliqué que la Bourse est 
extrêmement cycBque. que nous 
sommes dans un pont très bas 
de ce cycle, a Les privatisations, 
les fonds de pensions, la sup- 
pression de l'impôt de Bourse et 
la baisse des taux devraient fina- 
lement encourager la reprise. 
Mais nul doute que toutes ces 
déclarations ont dû faire les 
délices de la City, tes britanni- 
ques ôtant toujours soucieux 
d'affirmer leur hégémonie euro- 
péenne en matière financière, 
quitte è regarder 1a paüte dans 
l'cefi du voisin. 

Seul signe d'espoir dans cette 
marée noire, le petit' frémisse- 
ment du côté des introductions 
en Bourse après un passage à 
vide. Dior arrivera prochaine- 
ment. suivi peut-être par Campe- 
non Bernard Construction au 
début de l'année prochaine et, 
pourquoi pas? par deux autres 
firmes de belle taille. Ce flux 
sera-t-il suffisant pour commen- 
cer à désengluer te marché? 

DOMINIQUE GALLOIS 


HikxhM ...... 

lmp. Chemical 
Norsk Hydro , 


LES PUIS PORTES VARIATIONS 
DE COURS HBD0MADAHES 



VALEURS LEPLUS ACTIVEMENT 
TRAI TÉS AU R M (*) 

Nbrc de Val. en 
Litres cap. (F) 

Toial caL B 2071238 217562730 

ELF Aquitaine. 2206613 1 21942624 

Alcatel 970974 60138944 

Carrefour 156 911 33046355 

Stc Génér. «A» 716849 32438746 

LVMH 75045 320293226 

Saint-Gobain.. 664449 3003495 

BSN 271921 265990575 

Rhône- Poulenc 430315 222253 1 

Eaux (Gén.) 89706 2145154 

Piwnodcs 77614 19927141 

Peugeot SA — 299968 18442908 

Eurotunnel 4 245029 178 327 1 

Air Liquide .... 255868 172334 

1*1 Do vendredi 8 novembre 1991 an jeudi 
14 novembre 1991 indus. 


Cours du vendredi au jeudi 1 

8-1 1-91 11-11-91 

12-11-91 

13-11-91 

14-11-91 

4 484 957 

2 033 017 

1 748 972 

3 129 620 

6 134 255 

5 064 937 

4 645 169 

5 210 827 

127 477 

107 890 

111072 

173 304 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 



NEW-YORK 

Wall Street broie du noir 


Après ud départ 
IDCEOOWJON3 ferme, Wall Street a 
ployé brutalement 

9 OCOI i 5 52SÏ 

f cil *%. Dre sous uu oeierfe- 

VrtlV /w ment de ventes de 
* titres provoqué par 

des investissons ms- 
titurionneb, de plus 
en plus inquiets sur la conjoncture 
économique américaine. L’indice 
Dow Jones des valeurs vedettes est 
tombé sous la barre des 3000 points 
ponr la première fois depuis te 

11 octobre. H a terminé la semaine 
en baisse de 102,42 points 
(-3,36%) par rapport à la clôture 
du vendredi 8 novembre. 

Wafl Street a vécu sa plus mau- 
vaise semaine depuis celle achevée le 

12 octobre 1990. Vendredi, l’indice 
Dow Jones a chuté de 120,31 points 
(-3,9%), enregistrant sa plus forte 
baise depuis le mini-krach du «ven- 
dredi 13» octobre 1989 (lire page 17 
l'article de Sage Marti). 

Devant l’ampleur des baisses, le 
New-York Stock Exchange a sus- 
pendu vendredi momentanément les 
transactions basées sur les pro- 
grammes informatisés. Au total, 240 
minions de titres ont été échangés et 
les valeurs en baisse ont été cinq 
fois supérieures à celles des hausses. 
Les ebhte chips» ont été Ira plus 
affectées par les ventes. dites 
secondaires, traitées sur le marché 


hors cote - dont l'indice composite 
avait Nrttu record sur record pen- 
dant les sept séances précédentes - 
ont mieux résisté. Sur le marché 
obligatoire, le taux des bons du Tré- 
sor à 30 ans. principale valeur de 
référence, après avoir débuté la 
semaine mardi (ce marché était 
fermé lundi pour le Vétérans* Day) i 
7,79 %, est remonté vendredi en 
coure d’après-midi & 7,86%, niveau 
| inchangé par rapport à la semaine 
précédente. 

Indice Dow Jones du 15 novem- 
bre : 2 943,20 (c. 3 045,61). 

Cours Cowra 

8 now. 15 nov. 
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TOKYO 

Malgré la baisse des taux 



■ ■ ■ " ■ Les cours des actions 

aaCENOB ont poursuivi leur 
baisse cette semaine 
„ i la Bourse de 
I P A fl/ Tokyo, malgré la 

* .30 n ba “ se ’ *** W Poim 

■/** ** <iu taux d’escompte 
ramené i 5% par la 
Banque du Japon, 
jeudi 14 novembre. L’indice Nîkkâ 
a perdu 387,31 yens (1,58%) globa- 
lement après un recul de 
557,75 yens (- 2,2 %) la semaine 
précédente. '. *•■'“7,“';. 

.. L’attentisme a prévalu chez les 
principaux investisseur^ institution- 
nels, entraînant très peu d'échanges. 
Chaque jour, en moyenne, environ 
220,3 millions d'actions ont été 
négociées. Un niveau faible comparé 
à celui déjà modéré de la première 
semante de novembre où se trai- 
taient quotidiennement 238,8 mil- 
lions d’actions. La haï sse attendue 
du taux d’escompte - inférieure aux 
prévisions, qui tablaient sur un 
abaissement de 0,75 point - n’a pas 
eu d’impact sur le marché. Certains 
opérateurs déçus espèrent donc un 
nouveau geste des autorités moné- 
taires avant la fin de Tannée. 


LONDRES 


Indécise 

- 0 , 5 % 

Après un départ soutenu par 
plusieurs statistiques économiques 
encourageantes et de fortes spécu- 
lations sur un abaissement des 
taux d’intérêt, la Bourse de Lon- 
dres a inversé sa tendance pour 
finir en ntt recul, affectée par la 
faiblesse de la livre: L’indice Foot- 
sie des cent grandes valeurs a ter- 
miné en recul de 0,5 % par rap- 
port au vendredi précédent Le ntt 
ralentissement de la progression 
du chômage en octobre, la stagna- 
tion de la production rnanufactu- 1 
ri ère et la baisse de l’inflation à 1 
son niveau le plus bas depuis mars 
1988 (3,7%) avaient laissé présa- 
ger un abaissement des taux . 
d’intérêt, mais celui-d a été rendu 1 
impossible par la chute de la livre 
à moins de 1 % de son plancher 
effectif au sein du système moné- 
taire européen (SME). Une chute 
de 25 % du titre British Steel 
après l’annonce de l’écroulement 
de son bénéfice semestriel et la 
menace d’une réduction de son 
dividende final ont contribué aux 
pertes du marché. 

Indices du 15 novembre: 100 
valeurs. 2 546,6 (c.2 559) ; 30 
valeurs, 1 948,6 (c.1 975,5); mines 
d’or, 149,8 (c.148,9); Fonds 
d’Etat, 86,90 (c.87,26). 


Counaulds 

De Becra^_ 


■ Cm jmcm d'or m not eatéu qu'à la tésara 

■■ . . 1 



Lundi, l’indice Nikkei perdait 
1 % H sc reprenait le lendemain 
(+ 1,8 %) avant de se déprécier à 
nouveau au cours des trois dernières 
séances (- l % mercredi, - 1 % jeudi 
et -0,3 % vendredi). Les analystes 
prévoient que cette léthargie affec- 
tant les Arfaing pK contin uera la 
mesure où aucune nouvelle d’impor- 
tance capable d’aiguillonner le mar- 
ché n’est attendue dans un proche 
avenir. Ils estiment même que le 
Nikkei ' pourrait ■"descendre. [qâT.ide»- 

jgMf «pp”- 

> Indices du 15 novembre : Nikkei, 
24099,18 (g. 24 486,49); Topix, 
1812.(7 (c 1846,81). 



Coura 

8 nov. 

Coura 

IS DOW. 

Afaiî 

1060 

1060 


L ISO 

1 ISO 

Ouwa 

1430 

1410 

Fuji Bank 

2 770 

2 750 

Honda Motors 

1 520 

1490 

Mauudiita BcctriC — 

1530 

1450 

Mitsubishi Hcavy. — 

712 

704 

Toyota Motor*. 

1 570 

1520 


FRANCFORT 

Poursuite 
de l’amélioration 
+ 1,44 % 

La Bourse de Francfort a terminé 
te semaine comme die l'avait com- 
mencée : à 1a hausse; et rindkc de 
référence DAX a enregistré un gain 
de 1,44 %. La tendance a été 
constamment soutenue, avec des 
progressions sensibles non seule- 
ment vendredi, mais aussi mardi 
Ce jour-là, ks intervenants ont réagi 
favorablement au prajtt de réforme 
de b taxation des revenus du capi- 
tal adopté b veille à Bonn par b 
coalition gouvernementale. Cette 
embellie a principalement bénéficié 
aux blue chips alle m a n des tradition- 
odles : Siemens, grâce à b progres- 
sion de 7% de son bénéfice net 
consolidé (1,8 milliard de deutsche- 
marks, soit plus de 6 milliards de 
francs), Allianz, Daimler-Benz et 
Mercedes, alors que les valeurs ban- 
caires se stabilisaient après les 
retombées favorables de b nouvelle 
législation fiscale. Le volume des 
transactions sur actions sur les huit 
places boursières allemandes s’eat 
élevé à 30,09 mfltiacds de DM, un 
niveau supérieur aux 22,47 mil- 
liards de DM totalisés la semaine 


Indices du 15 novembre: DAX, 
1 6293? points (c. 1 606,22); Com- 
moztnnk, 1 886.60 (c. 1 861,50). 
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CREDITS, CHANGES, GRANDS MARCHÉS 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


DEVISES ET OR 


Attrait persistant de Peurofranc 


France Télécom a réussi son 
entrée sur le marché international 
des capitaux Cet établissement a. 
émis, mardi il novembre, nn 
euro-emprunt, libellé en francs 
français, qui fait partie de ces 
rares opérations dont tous les spé- 
cialistes, même tes plus critiques, 
se plaisent à souligner les mérites. • 
Les raisons de son succès sont 
nombreuses. Elles tiennent en pre- 
mier lieu -à l’attrait, toujours très 
vif, qu'exercent à l’étranger, d’une 
façon générale, les titres de qualité 
libellés en francs, dont , le rende- 
ment est, pour l’instant encore, 
plus élevé que ceux qui sont 
offerts en maries. A cela, s’ajoutent 
des éléments pins spécifiques, pro- 
pres à l’emprunteur et à la façon 
dont la transaction a été menée. 

Q est malaisé de faire la part 
des choses, d’évaluer par exemple 
dans quelle mesure l'opération a 
bénéficié, du fait qu’il s'agissait de 
te première apparition, en dehors 
du marché obligataire national, 
d’une signature nouvelle et presti- 
gieuse. Ce qu’il convient toutefois 
de souligner dans cette transaction 
d’un point de vue technique, c’est 
sa simplicité, une qualité à 
laquelle les gestionnaires de fonds 
sont normalement tris sensibles. 
Leur préférence va souvent aux 
opérations transparentes qui leur 
permettent d’apprécier leur politi- 
que d’emprunt suivie par tes débi- 
teurs. De Sait, tout est parfaite- 
ment clair dans cette affaire, dont 
le lancement avait été annoncé 
suffisamment à l'avance pour que 
chacun s'y prépare et dont le pro- 
duit sera utilisé te! quel car aucun 
contrat d'échange n’y est associé. 

D’une durée de huit ans, l’em- 
prunt de France Télécom porte sur 
2,5 milliards de francs. Les obliga- 
tions seront rémunérées au taux 
facial de 9 % fan. Y compris tes 
frais et les commissions que char- 
gent les banques, te tout revient à 
l’emprunteur à quelque 9,17 %. 
Les souscripteurs qui auront 
acquis les titres & l'émission peu- 
vent compter sur un rapport de 
9,1 1 %. Au lancement, cela repré- 
sentait 37 .pOTitS dç, base (ou cen- 
tième de poirtfrfe poaîùjuagèf de 
plus que les obliquons 'du Trésor 
français qui viendront à échéance 
en Tan 2000. Cette marge s’est 

MATIÈRES PREMIÈRES 


rapidement rétrécie pour se situer 
k 35 points à la veiDe du week- 
end. L'emprunt était dirigé par te 
Crédit commercial de France. 
Dans leur majorité, à raison de 
70 % environ, les titres ont trouvé 
preneur â l’étranger. 

Le placement hors de France 
des euro-obligations libellées en 
francs est un sujet dont on débat 
fréquemment. Les banques fran- 
çaises déploient depuis des années 
d'importants efforts en ce sens et 
savent bien comment atteindre les 
investisseurs hors de l'Hexagone. 
La question connaît présentement 
un regain d’actualité car de nom- 
breuses banques étrangères font 
également valoir qu’elles jouent un 
rôle déterminant en ce domaine. 
Certaines se mettent d’autant plus 
en évidence qu’elles cherchent à 
rentrer dans te club très fermé des 
établissements habilités à diriger 
dés euro-émissions en francs. Le 
Trésor public, qui surveille le mar- 
ché de très près, n’est apparem- 
ment pas pressé d’accorder les 
autorisations nécessaires. Cela ne 
fait que renforcer le zèle des pos- 
tulants qui, dans leur pays d’ori- 
gine, propagent avec toujours plus 
de conviction 1a cause de Peuro- 
franc français. Les emprunteurs 
sont les grands bénéficiaires de 
cette concurrence. 

Normalisation 
pour Veuromark 

Sur le marché allemand, ces der- 
niers jours ont été marqués par 
une sorte de normalisation. U n’est 
désormais plus question qu’un 
emprunteur étranger émette des 
euro-obligations nouvelles en pro- 
posant un rendement inférieur à 
celui des fonds d’Etat. De telles 
aberrations ont pu se produire 
récemment car de nombreux 
investisseurs croyaient que l’his- 
toire fiscale allemande allait se 
répéter et que les euroobligations 
échapperaient à te réintroduction, 
prévue pour 1993, d'un précompte 
mobilier sur les revenus des place- 
ments de capitaux En fait, le pro- 
jet du gouvernement dé Bonn ne 
ressemble en rien i ce qui avait 
été -brièvement -nrié en oeuvre en 
1 989. - lié ■ même ■ traitement fiscal 
sera appliqué à tous les titres, 


Léger mieux pour le café 


Les cours du café à Londres se 
sont quelque peu repris à Pissue de 
la semaine écoulée, touchant leurs 
meilleurs niveaux depuis sept mois 
en s’établissant à 593 livres te tonne 
sur l’échéance de janvier. Les pro- 
fessionnels attendaient les résultats 
d'une réunion qui devait se tenir te 
16 décembre au Costa-Rka entre 
ks producteurs d’Amérique centrale 
et la Colombie. Les exportateurs de 
café se heurtent toujours à Pépi - 
neuse question des stocks accumulés 
au Nord comme an Sud , pour un 
volume de quelque 40 miDiona de 
sacs de 60 kilos, alors que la 
consommation mondiale stagne 
autour de 60 mütions de sacs. Le 
projet de rétention de 10% de leur 
offre par la Golombie et 1e Brésil a 
fait long feu et, pins de quatre cent 
cinquante jouis après la suspension 
des danses économiques de raccord 
international du café, les dégâts 
sont importants parmi tes produc- 
teurs, prinnpatement en Afrique. 

Dais un entretien publié en sep- 
tembre par 1a tertre d’information 
du SNICC (Syndicat national de 
rindustrie et dû commerce do café), 
M. Martin-Marie Nzie, secrétaire 
général de l'organisation africaine et 
malgache du café, dressait un pre- 
mier bilan de cet effondrement des 
structures de stabilisation. * L'en- 
semble des producteurs africains 
avaient engrangé J milliards de dol- 
lars en exportant, en 1988 , 

Les producteurs de cacao 
paieront 10 % 
de leur dette 
d’ici septembre 

Le Conseil de l’Organisation 
internationale du cacao- (ICCO) a 
adopté une résolution prévoyant 
que tes pays producteurs paieront 
10 % de leur dette à l'organisation 
cPiri la fin de septembre 1992. Le 
remboursement de la dette, qui 
s’élève à 150 millions de dollars 
(840 millions de francs), est consi- 
déré comme indispensable par les 
pays consommateurs- pour qu un 
nouvel accord international, crm- 
ponant des mesures de soutien des 
cours, puisse entrer en vigueur te 
1“ octobre 1993. 


15,8 millions de sacs. En exportant 
davantage en 1989. soit 17 millions 
de sacs, leur gain a reculé à 1,6 mil- 
liard de dollars .» 

D existe un problème spécifique 
aux cafés africains, dont la variété 
principale est le robusta (même s'il 
existe de très bons arabicas, au 
Kenya en particulier). La situation 
économique propre aux pays du 
continent noir ne leur permet pas 
d’entretenir les plantations et de 
stagner la récolte dans tes meilleures 
conditions, et te qualité des cerises 
n’est pas toujours satisfaisante. En 
outre, {Indonésie a détrôné 1a Côte 
d’ivoire comme premier producteur 
mondial de robusta, avec des coûts 
de production et des méthodes de 
ramassage et de commercialisation 
sans doue plus efficaces qu’en Afri- 
que. Enfin, le robusta africain, café 
corsé encore très prisé en France et 
en Italie (pour P espresso notam- 
ment), ne jouit nos de l'image pres- 
tigieuse de l’arabica, orchestrée par 
1a Colombie et par les grandes mar- 
ques de café. Des différences de 
qualité et de traitement qui expli- 
quent l’écart de prix entre le 
robusta et l’arabica, i ('avantage de 
ce dernier fla prime est de Tordre 
de 80%). 

Difficultés 

des sociétés de négoce 

Si tes prix du robusta se sont 
redressés cette semaine, c’est prin- 
cipalement à cause de te mise en 
redressement judiciaire de deux 
sociétés de négoce, la SiNCAFC et 
sa maison mère, ta Nouvelle Goki- 
schmidt Internationale. Déclarées en 
cessation de paiement, ces firmes 
accusent respectivement un passif 
de 136 millions de francs et de 
74 rainions de francs. Spécialisée 
dans le négoce de café et de cacao 
avec 1a Côte-d’Ivoire, !e Chmeroun 
et Madagascar, 1a SINCAFC pour- 
rait être reprise par te groupe Bol- 
loré qui voudrait par cette opéra- 
tion améliorer le « remplissage des 
bateaux » sur les liaisons retour 
d’Afrique. 

Bolloré est en effet te leader mon- 
dial du frèt nord-sud avec la com- 
pagnie Sc&c-Delmas. Le volume 
transporté par te SINCAFC était 
chaque armée de 240 000 tonnes de 
café, cacao et oléagineux Mais tant 
que l'issue ne sera pas connue, tes 
contrats en cours d’exécution des 
deux fûmes eu faillite sont entachés 
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Le mark toujours fort 


qu’ils soient internationaux ou 
non. Le critère sera celui de la 
résidence des investisseurs et non 
celui de te nature des titres. Les 
changements prévus ne concernent 
que les bailleurs de fonds alle- 
mands. Aucune retenue à la source 
ne sera prélevée sur le revenu des 
obligations en deutschemarks déte- 
nues par des étrangers. 

Les débiteurs français étant 
extrêmement rares en marks, l'an- 
nonce, jeudi 14 novembre, d'une 
émission de 50 millions de DM, 
pour le compte de l'Union indus- 
trielle de crédit, a fait sensation. Il 
s'agit d'un emprunt de huit ans de 
durée, dont tes titres seront rému- 
nérés au taux facial de 8,50 % 
l’an. Cette affaire n'est en réalité 
pas aussi récente qu’il n’y paraît, 
puisqu'elle a vu 1e jour au mois 
de juin et que 1a libération des 
titres s'est effectuée 1e 1 er juillet. 
Le tout s’était déroulé dans te plus 
grande discrétion. On en parle 
ouvertement maintenant que les 
obligations viennent d'être admises 
à la Bourse de Hanovre. La tran- 
saction était organisée par la 
Norddeutscfae Landesbank, le 
môme établissement qui, an mois 
d’avril, avait présidé i l'émission 
d'un emprunt de 100 millions de 
marks pour le compte de La ban- 
que Worms. 

En Suisse, sur un marché beau- 
coup plus fréquenté par les 
emprunteurs français, le Crédit 
local offre en souscription publi- 
que par T intermédiaire de Paribas, 
pour 75 minions de francs suisses 
d’obligations subordonnées de dix 
ans de durée. Le tout est très peu 
coûteux pour l’emprunteur qui, 
ayant conclu un contrat d'échange, 
dispose finalement de fonds en 
francs français qu’il lui faudra 
rémunérer à un taux correspon- 
dant & une soixantaine de points 
de base seulement de plus que les 
rendements correspondants des 
valeurs du Trésor. Ce n'est assuré- 
ment pas cher pour des titres qui, 
objectivement, sont de moindre 
qualité que les obligations classi- 
ques. Les investisseurs, qui se pro- 
cureront les titres au prix d'émir 
si on, peuvent compter sur un 
rendement tout juste inférieur à 1 
7%.' • 

CHRISTOPHE VETTER 


La faiblesse du dollar et la 
maîtrise de taux d'intérêt élevés en 
RFA ont poussé encore un peu plus 
haut te mark allemand, qui a frôlé 
3,42 francs à Paris, derechef à son 
plus haut niveau historique. De nou- 
veaux * mauvais chiffres * ont encore 
déprimé la devise américaine, 
notamment la baisse des ventes au 
détail en octobre (-0.1 %), la stag- 
nation de te production industrielle, 
et surtout ta hausse surprise des prix 
de gros pendant ce même mois d'oc- 
tobre (0.7 %), hausse qualifiée 
d’# aberrante» par les experts mais 
qui atteint tout de même 0,5 % hors 
alimentation et énergie. 

Vendredi 15 novembre, 1e billet 
vert se trouvait un peu réconforté 
par l'annonce d'une augmentation 
des prix de détail de 0.1 % seule- 
ment en octobre. La Réserve fédé- 
rale n'a pas paru s'inquiéter des prix 
de gros, ne se déclarant pas trop 
inquiète sur l’inflation, ce qui 
relance la rumeur d’une nouvelle 
baisse des taux d'intérêt aux Etats- 
Unis d'ici Noël et continue, en fait, 
i affaiblir te dollar, au cas où la 
rémunération offerte aux placements 


dans cette devise diminuerait encore. 
Résultat : la devise américaine, i 
5,58 francs - 5,59 francs et 1 ,63 - 
1,6350 DM. retrouve ses bons 
niveaux de mars dernier, sans 
retomber, toutefois, aux 5 francs et 
1,48 DM de la fin novembre 1990 : 
selon les opérateurs, elle vient buter 
sur un seuil de résistance A 

1.6250 DM. 

La devise allemande a aussi béné- 
ficié de 1a dévaluation-surprise du 
mark finlandais, que la Banque de 
Finlande a dû laisser flotter libre- 
ment après l'avoir lié i l’écu en juin 
dernier. Immédiatement, cette devise 
a chuté de 10 % en attendant 20 % : 
l'ampleur de la récession économi- 
que (- 6 % sur le PNB, produit 
national brut), râpreté des conflits 
sociaux et 1a vague de spéculation 

3 ui a asséché tes réserves de change 
u pays ont contraint te Banque de 
Finlande à jeter le gant, malgré une 
hausse brutale des taux d’intérêt à 
court terme, qui ont atteint 40%. 

A Paris, te cours du marie, qui 
avait un peu fléchi la semaine der- 
nière, s’est raffermi à nouveau, 
venant taper sur le cours de 


3,42 francs, tout proche du cours 
plafond de 3,4305 francs. La Banque 
de France est peu intervenue, 
comme si le phénomène lui appa- 
raissait comme tout à Tait tempo- 
raire. Effectivement, cette semaine, 
c'est te mark qui était fort vis-à-vis 
de toutes les monnaies. La peseta 
espagnole a réagi en hausse au léger 
abaissement des taux directeurs de 
la Banque d’Espagne, au point que 
cette dernière a dû intervenir pour 
empêcher sa devise de progresser 
trop rivement : à 12,SÜ% de rému- 
nération de base, les capitaux étran- 
gers ont toujours intérêt à se placer 
en Espagne. 

La livre sterling s’est affaiblie par 
rapport au mark, passant en queue 
du système monétaire européen, 
détrônant le franc français. Quant à 
te lire, elle a dû être soutenue par la 
Banque d'Italie vis-à-vis du mark, à 
son plafond historique à Milan. 


SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN' 

AmpAur des variations de c/roque monnaie 
i — 1 , — l dot rapport 4 la plus forte 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 8 NOVEMBRE AU 18 NOVEMBRE 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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A Paris. 100 yens étaient cotés, le vendredi 16 novembre, 4,3040 F 
contre 4.3525 F le vendredi 8 novembre 1991. 


MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 


* Taux calculés par rapport aux coûte 
estimatifs de la Sariqua de Franco 


Paris : un optimisme de commande 


de précarité. Les torréfacteurs et les 
négociants qui attendaient des 
livraisons immédiates «à hauteur de 
plusieurs milliers de tonnes» sont 
obligés de retourner en hâte sur le 
marché pour se procurer le café 
manquant, ce qui dope quelque peu 
les prix. Et on parlait vendredi 
15 novembre d’une nouvelle faillite 
en perspective, œflê du négociant 
italiano-suisse Bazzo. 

Côté arabica, les professionnels 
s’interrogent sur te nouvelle politi- 
que commerciale colombienne, 
compte tenu de la décision des 
autorités de Bogota de réévaluer le 
peso de 12,5 % début novembre. 
Cet ajustement, destiné à lutter con- 
tre l’inflation, pénalise les planteurs 
de café, qui voient ainsi se renché- 
rir leurs coûts de production, dans 
un contexte de cours mondiaux 
déprimés. Les producteurs colom- 
biens ont cependant obtenu que 
pour 1a filière café la réévaluation 
monétaire soit limitée à 10 %. 

Autre sujet sensible : quel sera le 
volume de te récolte brésilienne? 
Une production inférieure i 20 mil- 
lions de sacs obligerait à un dés- 
tockage mondial important Au-delà 
de 25 millions de sacs, la baisse des 
prix pourrait s’accentuer... 

ERIC FOTTOR1NO 


PRODUITS COURS DU 15-11 


U chiffre entre parenthèse! indique ta 
vniatüM (Tune semaine sur l'antre. 


Etonnant I Le franc est toujours 
faible vis-à-vis d'un deutschemark de 
nouveau à son cours record ; le loyer 
de Pargent au jour le jour est reparti 
à la hausse, passant de 9% à près 
de 10%; l'ombre menaçante de la 
Bundesbank plane sur la fin de cette 
année o u te début de b prochaine, 
et le MAT1F se paie le luxe de cara- 
coler aux environs de 107,50. tout 
prés de son record de l’année, établi 
au début de mai 1991 à 10,60 
francs. Le cours de 107,50 conféré à 
l’OAT 10 ans un rendement voisin 
de 8,70%, comme en mai dernier, 
niveau que l’on a tendance à consi- 
dérer comme un plancher à Paris, 
du moins pour l'instant. Certes, la 
faiblesse du franc est temporaire et 
te taux au jour te jour s’est tendu en 
grande partie parce que tes banques, 
spéculant, il y a trois semaines, sur 
une baisse, avaient pris du retard 
dans 1a constitution de leurs réserves 
obligatoires auprès de te Banque de 
France. 

Cette dernière est intervenue à 
plusieurs reprises pour empêcher te 
loyer au jour le jour d’atteindre 
10%, sortant du «chenal» d’évolu- 
tion (8,75 %-9,75 %J. Mais cetic ten- 
sion Ta servie pour 1a défense du 
franc D’autre part, tout le monde 
spécule maintenant sur une désesca- 
lade des taux en Allemagne au prin- 
temps prochain, mais nous n’y 
sommes pas encore et les trois pre- 
miers mois de 1992 risquent d'être 
assez critiques pour la Bundesbank 
(prix et salaires). 

Comme ta chose était déjà large- 
ment anticipée, 1a Banque du Japon 
a diminué de 0.5 point son taux 
d’escompte, ramené de 5,5 % à 5 %, 
après une autre diminution de 0.5 
point en juillet. La dégradation 
rapide de la conjoncture au pays du 
Soleil-Levant justifie celte mesure, 
qui pourrait être suivie par d'autres. 
A Madrid, enfin, te Banque d’Es- 
pagne a ramené de 12,60 % à 
12,50 % son taux d’intervention, 
diminution qualifiée de technique et 
de symbolique, sans effet pratique. 

Subtilités des modes 
d'émission 

Sur te marché des obligations, un 
certain optimisme règne, par conta- 
gion avec le MATIF et pour les 
mêmes raisons. Dans ces conditions, 
les émissions se sont très correcte- 
ment placées. Ainsi, la Caisse cen- 
trale de crédit coopératif a-t-elle pu 
lancer sans difficulté, sous 1a hou- 
lette de la Société générale, un 
emprunt de I milliard de francs à 
10 ans et 9.20 % nominal, 9.15% 
réel, avec toutefois des réticences de 
départ, le premia 1 coupon ne devant 
être payé que le 6 janvier 1993 : 


c’cst bien loin! La Caisse de refinan- 
cement hypothécaire a fini par se 
caser, malgré quelques ennuis ini- 
tiaux. Pour se procurer 1,1 milliard 
de francs à 10 ans et 100 jouis. eOe 
proposait un coupon nominal de 
9,30%. ce qui est beau par rapport 
à des OAT à 8,70%, mais assorti 
d’un rendement réel de 9,03%, te 
prix d'émission étant supérieur au 
pair (101.65 %). 

Ce mode d’émission n’est guère 
goûté par les investisseurs institu- 
tionnels, compagnies d’assurances et 
caisses de retraite répugnant à faire 
entrer dans leur portefeuille des 
titres émis au-dessus du pair pour 
des raisons comptables. Comme per- 
sonne ne voulait être chef de file, 
c'est te Caisse nationale de crédit 
agricole qui s’est dévouée, plaçant 
400 millions dans son propre réseau. 
On peut se demander néanmoins si 
les particuliers comprennent bien les 
subtilités des émissions au-dessus du 
pair, qui servent, entre autres, à 
ramener aux rendements actuels un 
coupon nominal plus élevé, corres- 
pondant à une souche ancienne qui 
sert de gisement. 

Le Crédit lyonnais, enfin, a levé 
pour son propre compte 700 mil- 
lions net à 9,20% nominal 9.10% 
réel, l'emprunt étant placé esentid- 
leroent dans son réseau. 

La semaine prochaine, on attend 
des emprunts de la SNCF et des 
Caisses d’épargne de l'Ecureuil, sui- 
vies, la semaine d'après, par France 
Télécom, qui a fort bien placé à 
l'étranger son émission en euro- 
francs, Charbonnages de France et 
Comptoir des entrepreneurs. 

Au chapitre des offres publiques 
d’échange (OPE), qui se multiplient 
ces derniers temps afin de «purgern 
les portefeuilles d’émissions peu 
négociées et de constituer des gise- 
ments plus importants, donc plus 
accessibles aux investisseurs, la 
région lle-de-Francc propose aux 
détenteurs de plus de deux emprunts 
émis en 1983 et 1984, venant à 
échéance en 1993 et 1994, d’échan- 
ger leurs titres contre des obligations 
à échéance 1999. L’opération porte 
sur 531 millions de francs, les 
emprunts anciens, émis à 15 % et 
14 %, étant remplacés par des obli- 
gations dont le rendement actuariel 
sera de 9,47%. les prix de reprise 
tenant compte, évidemment, de ta 
différence de rendement : respective- 
ment 116.54 % 

et 1 1 7,87 % du nominal de 5 000 
francs. 

Sur le front des sicav, les statis- 
tiques d' Europerformance font 
apparaître des retraits sur les moné- 
taires en octobre 1991 : les souscrip- 
tions l’emportent sur les rachats à 


hauteur de 6.2 milliards de francs, 
après avoir, toutefois, été positives 
de 4.9 milliards de francs en sep- 
tembre. Sur ce genre de sicav de 
trésorerie, on estime que les entre- 
prises assurent 50% des souscrip- 
tions, l'autre moitié étant te fait des 
particuliers. Or les entreprises, dont 
les trésoreries se resserrent en raison 
du ralentissement de l'économie, 
sont en train de «tirer» sur leurs 
actifs financiers, et notamment sur 
les sicav monétaires, tes particuliers 
continuant à accumuler doucement 
leurs disponibilités sur ce genre de 
produits. 

Obligataires contre 
monétaires 

Du reste, les souscriptions nettes 
de sicav monétaires décélèrent net- 
tement : de 176,3 milliards de francs 
sur les neuf premiers mois de 1990. 
elles sont revenues à 70.2 milliards 
de Francs sur les neuf premiers mois 
de 1991. leur encours, qui lient 
compte de coupons encaissés et capi- 
talisés, passant tout de même de 
800,3 milliards de francs au 
31 décembre 1990 à 933 milliards 
de francs au 31 octobre 1991. Fait 
intéressant, les sicav obligataires, 
bénéficient de souscriptions nettes en 
augmentation régulière, avec, évi- 
demment, des montants beaucoup 
plus réduits : 16,5 milliards de 
francs sur les neuf premiers mois de 
1991, contre 13,3 milliards de francs 
de rachats sur ta même période de 
1991. 

L’ensemble des opérateurs français 
et étrangers table sur une lente 
baisse des taux à long terme sur la 
place de Paris, ce qui fera reculer les 
cours des obligations et incite les 
gestionnaires de sicav à procéder k 
des achats de titres à long terme. 
D’une manière générale, on constate 
que, depuis te début de l’année, les 
performances des sicav obligataires, 
cuir et poil, c'est-à-dire en capital 
plus les intérêts, sont meilleures que 
celles des sicav court ternie, ce qui 
n’a pas toujours été le cas : ainsi, sur 
neuf mois, la performance des sicav 
monétaires a été de 7.06% contre 
8,80 % pour k» sicav obligataires, les 
chiffres étant, respectivement, de 
9.54% et 11.15% sur un an, mais 
de 30.50 % et 24,2 % sur trois ans, 
en net avantage des monétaires. 

Sur les sicav d actions, c’est la 
désaffection : elles continuent à faire 
l'objet de rachats (2,6 milliards de 
francs en octobre) comme au cours 
des neuf mois précédents (en 
moyenne 1,4 milliard de francs par 
mois), sur un encours de 223,4 mil- 
liards de francs fin octobre 1991. 

FRANÇOIS RENARD 












Après sept semaines de conflit 


Pour sauver la conférence interministérielle de Munich 


d’infirmières 


Quatre organisations syndi- 
cales représentant les infir- 
mières et les aides-soignantes 
[SNC H. CFDT. CFTC, CFE-CGC), 
ont signé, vendredi 15 novem- 
bre à Matignon, tout ou partie 
des trois protocoles d'accord 
proposés par le ministre délégué 
à la santé, M. Bruno Durieux, en 
présence du premier ministre, 
M- Edith Cresson. 


Il aura fallu au total 
soixante heures de négociations 
entre les organisations syndicales 
représentatives des infirmières et 
des aides-soignantes et le ministre 
délégué à la santé, M. Bruno 
Durieux, pour parvenir à un accord 
« à la carte ». Le ministre avait 
divisé en trois volets le projet de 
protocole initial (le Monde du 9 
novembre). 

L’intersyndicale des fédérations 
CFDT, CFTC, CFE-CGC a signé 
deux accords sur trois. L’un prévoit 
notamment une réduction à 
35 heures du travail de nuit, la 
création de 5500 emplois d'infir- 
mières et d'aides-soignantes d'ici à 
(a fin 1994, l’augmentation des 
primes des dimanches et jours fériés 
a 250 francs dès le premier jour. Le 
deuxième porte sur l’amélioration 
des conditions de vie au travail par 
la mise en place de contrats locaux 
entre l'Etat et les hôpitaux. 

Le Syndicat national des cadres 
hospitaliers (SNCH) est le seul a 
avoir signé l'ensemble des trois 
accords, y compris celui sur les 
rémunérations et les perspectives de 


carrière, qui comprend notamment 
l’augmentation de la prime spécifi- 
que des infirmières de 350 francs à 
500 francs par mois, l’attribution de 
primes d’encadrement de 400 et 
600 francs aux surveillants et sur- 
veillants-chefs. l’amélioration du 
déroulement de carrière des aides- 
soignantes. En refusant de signer ce 
volet jugé insuffisant, l'intersyndi- 
cale CFDT, CFE-CGC et CFTC a 
voulu protester contre les retards 
dans l'application des accords Dura- 
four portant sur la grille de la Fonc- 
tion publique. 

La CGT, FO, la Coordination 
nationale infirmière et l’Union infir- 


mière France avaient pour leur part 


déjà rejeté l'ensemble des proposi- 
tions de M. Bruno Durieux. La 


CGT-santé, qui avait organisé une 
consultation des personnels dans 
522 établissements, a annoncé 
qu’en viron 98 % des soignants, soit 
plus de 175000 surveillantes, infir- 
mières, aides-soignantes, ASH et 
élèves-infirmières, s’étaient pronon- 
cés contre les propositions du 
ministre de la santé. En revanche, 
l’Union nationale des associations et 
syndicats infirmiers et des infir- 
miers de France (UNASUF) avait 
par avance approuvé les trois proto- 
coles. 


La France et l'Allemagne se prononcent pour 
la poursuite des programmes spatiaux européens 


M. La. 


La manifestation des professions de santé 


M. Chirac dénonce 


le «rationnement des soins» 


M. Jacques Chirac, président du 
RPR. estime que la manifestation 
des professions de santé, dimanche 
17 novembre à Paris (le Monde du 
16 novembre), » unitaire et sam pro- 
cèdent. n’a pas pour objet la défense 
de privilèges corporatistes». Dans 
l'Essor du Limousin. M. Chirac 
dénonce vendredi 15 novembre 
«l'objectif poursuivi depuis trois ans 
avec obstination sous des formes 
diverses : le rationnement administra- 
tif des soins». En revanche, M. Jean 
Kaspar, secrétaire général de la 



Dans ie « Monde de l’éducation » de novembre 


IUT, universités : 
des études pour un métier 



Il faut pro-fes-sion-na-li-ser 
l’enseignement supérieur. Tel 
est le nouveau mot d'ordre. Sur 
le terrain, il se traduit par fa 
création d'une nouvelle filière 
d'études : les Instituts universi- 
taires professionnalisés (IUP]. 

Les <r ingénieurs-maîtres » 
passés par les IUP seront plus 
polyvalents et auront des com- 
pétences moins abstraites. 

Le vent souffle aussi sur les 
IUT. Ils doivent ouvrir leurs 
portes à des bacheliers moins 
triés sur le volet. Une vingtaine 
de nouveaux départements 
sont créés. Quelque 50 000 
places nouvelles vont être dis- 
ponibles. 

Mais certains responsables 
universitaires se demandent si. 


après toutes les dépenses 
consenties pour les IUP et les 
IUT, il restera encore des 
moyens suffisants pour les 
DEUG... Une question b suivre 
de près. 

Egalement au sommaire du 
Monde de l'éducation 
de novembre : 

- Guide : réussir sa première 
année de fac. 

- Ecole : la récré, c'est 
sérieux. 

- L’enseignement agricole 
sème pour l’avenir. 

- Parents-Enfants : debout 
les pères I 

- Livres : le conte, héros du 
livre pour la jeunesse. 

- Carrières : les métiers du 
cinéma. 
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CFDT, qualifie de « scandaleux, 
voire immoral» que l'on appelle 
«r des usagers à participer à une 
manifestation dont le caractère corpo- 
ratiste n’échappera à personne». 


A la veille de la conférence 
interministérielle de Munich 
(18-20 novembre), où treize 
pays doivent décider de l'avenir 
de l'Europe dans l'espace, la 
France et l'Allemagne ont réaf- 
firmé. vendredi 15 novembre, à 
l'issue du 58* sommet franco- 
afiemand de Bonn, leur désir de 
poursuivie la politique spatiale 
européenne. 

A la veille de la conférence de 
Munich, l'Allemagne a renâclé, 
une fois de plus, & s'engager pour 
quatre ans sur le futur programme 
spatial européen. Depuis des mois, 
ses ministres de la recherche et 
des finances appellent l'Europe 
spatiale 4 plus de raison et d’éco- 
nomie. Ce qui a été fait, l’Agence 
spatiale européenne (ESA) ayant 
revu 4 la baisse (—11 9b) ses ambi- 
tions financières. 


décisions sur certains des grands 
programmes spatiaux de PESA (1). 
Principal accusé : la navette Her- 
mès, dont le premier vol habité est 
prévu pour la fin de 2003 et dont 
le coût a augmenté de 40%, ce 
qui &it craindre aux Allemands 
« que les nouveaux devis ne soient 
pas respectés». 


Un grain 


A Pissue du sommet franco-alle- 
mand, le chancelier Kohl s’est fait 
plus rassurant en affirmant que 
n personne n’avait l'intention 
d'abandonner ». « Quelles que 


soient les difficultés [allemandes], 
on espère, côté français, un résultat 
conforme à nos souhaits de pour- 
suite du programme européen », 
précise quant à foi M. Jean Musi- 
telli, porte-parole de PHysée. Mais 
il est clair, comme le faisait 
remarquer M. Jean-Daniel Lévi, 
directeur, général du CNES, 
qu'c un grain de sable s’est glisse 
dans un processus bien huilé». Le 
ministre de l'espace, M. Paul Qui- 
lès, se devait donc de convaincre 
en douceur les Allemands : pas 
question de remettre en cause le 
programme Hermès, mais pas 
question no n plus de vouloir ten- 
ter l'impossible. 


Alors que l’Union départementale 
FO de Paris met en doute c les pré- 
occupations sociales de certains 
employeurs de la santé privée », 
PUnion santé et action sociale CGT 
du Calvados « exprime son désac- 
cord» avec ses instances nationales 
et # refuse de manifester au coude à 
coude avec les patrons des cliniques». 


Mais cet effort ne semble pas 
suffisant à P Allemagne, confrontée 
à la fois 4 des difficultés budgé- 
taires et politiques. Ses dirigeants 
se déclarent toujours en faveur 
d’un programme « Homme dah9 
l’espace », articulé autour de la 
navette Hermès et du laboratoire 
spatial Colombus. Mais la note est 
trop lourde, dit-on 4 Bonn, où la 
coalition du chancelier Kohl se 
serait déclarée, jeudi 14 novembre, 
en faveur du report à 1992 des 


finances n'est pas prêt 4 accorder, 
pour les années suivantes 
<1993-1995), la totalité deâ 
sommes que réclame le- pre~ 
gramme spatial européen. Pouf 
tenter de réduire lès fiais, lé cchh 
munüqoè publié 4 l'issue du - som- 
met franco-allemand, propose 1 
FESA d '«étudier des scénarios de 
coopération avec d’autres parte- 
naires dans le monde», et que les 
Etats membres de l’ESA se 
revoient chaque année pour exa- 
miner leurs disponibilités finan- 
cières. ■ 

Ainsi sé dirigerait-on. 4 Munich, 
vers une modification des procé- 
dures de financement des pifr 
grammes de l’Agence, qui né 
seraient plus votés globalement 
mais année par année; De qqoL 
satisfaire le Parlement allemand, 
sourcîllaix sur-ces questions bud- 
gétaires. Ce compromis est « accep- 
table», admet un responsable fran- 
çais, qui confirme cependant -que 
«vendredi après-midi, à Bonn, on 
n’était pas loin de la rupture*. - 
L’Europe spatiale l’aurait donc 
échappé belle. • ; ' !y > 

JEAN-FRANÇOIS AUGEBEAU 


L’Allemagne l’a redit 4 Bonn : 
elle dispose des fonds nécessaires 
pour 1992, mais son ministre des 


fl) Hennés devrait coûter 52 miStaRb. 
de francs, financés i 43,50 % par fa 
France et t 27 %. par T Allemagne. 
Colombo» (36 milliards dé francs). Je 
serait à 38 % par l'Allemagne 'et à - 
13.80% par W France. 


Mauvaise coqjoncture dans l'automobile 


rès l’interdiction de leur défilé à Paris 


Fiat annonce dn chômage technique 
pour 13 000 salariés 


L’intersyndicale mobilise 
les policiers à Vincennes 


L’anémie prolongée du marché 
automobile rr épargne pas Fiat En 
réponse aux mauvais résultats 


enregistrés au premier semestre (le 
Monde du 9 septembre), le 


Monde du 9 septembre), le 
constructeur automobile italien a 
annoncé, jeudi 14 novembre, la 
mise en chômage technique de 
13 000 salariés du 16 au 
22 décembre. Touchant cette fois 
les usines Mirafiori (Il 500 sala- 
riés), de Florence, Sulmona et 
Livourne, cette décision frappe 
pour la cinquième fois cette année 


fin du mois de novembre (te' 
Monde du 19 octobre). D’id 4 la 
fin de l’année, ces mesures auront 
concerné chacun des vingt et un 
centres de production que compte 
le constructeur turinoîs dans la 


péninsule. En outre, alors que ces 
arrêts d'activité avaient réduit en 
1990 de 80 000 unités la produc- 
tion du groupe, ils entraîneront 


Dix mille fonctionnaires de 
police étaient attendus au bois de 
Vincennes (Paris), samedi 
16 novembre après-midi, 4 l’appel 
d’une intersyndicale regroupant la 
Fédération nationale a u tono m e de 


semhtemsnt sur' la pelouse! de 
Reuflly. - ç 

«Nous sommes déjà' privés Jtbt 
droit de grève par notre statut par- 
ticulier », a protesté M. Alain Brû- 


la police (FNAP), FO, la CFDT, la 
CGT et la CFTC-Police. Les mani- 
festants réclament <r une véritable 
réforme de la police, l'amélioration 
du pouvoir d’achat et une revalori- 
sation des carrières ».« Violation 
grave des droits syndicaux, diktat, 
épreuve de force voulue par. le gou- 
vernement, provocation » : les 
représe n tants de r intersyndicale de 
la police n’ont pas eu de mots 
assez durs après l'interdiction de 
défiler entre la République et la 
Bastille qui leur avait été opposée 
par (a préfecture de police et le 
ministère de l'intérieur. Les res- 
ponsables syndicaux ont dû, après 
de tumultueuses négociations et, 
disent-ils, des menaces de sanction 
et de révocation, accepter un no- 


ies ouvriers et employés du pre- 
mier groupe industriel italien. 


mier groupe industriel italien. 

Dès le mois de février 1991, 
Fiat avait contraint 65 000 de ses 
salariés 4 s’inscrire à la Cassa ime- 
grazione, une caisse d’indemnisa- 
tion du chômage partiel permet- 
tant la prise en charge par l’Etat 
de la plus grande partie du salaire. 
Par la suite, au gré des adapta- 
tions successives de sa production 
à l’état du marché, le groupe a 
multiplié les recours à ce procédé : 
35 000 personnes étaient au 
chômage technique en mars 1991, 
suivies de 28 000 en avril. Et 
45 000 autres sont prévues pour la 


lion du groupe, ils entraîneront 
cette année une réduction de près 
de 300 000 véhicules, soit 15 % de 
la production totale de Hat. 

Dans l’attente d’une reprise du 
marché, «ces mesures de chômage 
technique nous permettent r de 
conserver un niveau de rentabilité 
acceptable sans avoir à diminuer 
notre capacité de production», pré- 
cise-t-on à Turin, au siège du 
groupe. Un choix qui s’accom- 
pagne néanmoins de mesures com- 
plémentaires : la direction de la 
maison mère (Hat SpA) s’apprête 
en effet à signer un accord avec le 

S ouvernement italien, lequel 
evrait subventionner le départ en 
préretraite de 3 300 salariés du 
groupe d’ici i la fin de Tannée. 

O. P. 


secrétaire général de la FNAP. 
«Quand, on enlève eux policiers le 
droit , constitutionnel de manifester, 
leur mécontentement ne peut qu'al- 
ler en s’aggravant ». Majoritaire 
chez les « civils » (inspecteurs, 
commissaires, enquêteurs et admi- 
nistra tife), la .FNAP apiriécîe d’au- 
tant moins cette situation que la 
fédération majoritaire dans la 
«tenue», la FASP, avait pu défiler 
ie 22 mai dernier dans les rues dé 
la capitale. «En tant que ministre 
de l’mtérieur. je n'accepte pas que 
ceux qui sont chargés de faire 
appliquer l’autorité de l'Etat mani- 
festent dans la rue », avait com- 
menté M Philippe Marchand, sans 
craindre le paradoxe puisqu’il était-, 
aux commandes en mai 1991.' 

• \ Ê. M. 


VOILE : l’arrivée de La Me-Dakar 


Après la décision des autorités de Port-aa-Prince Gauthier, WmÊOBiendeS OttHflS 


M. Mitterrand commente sévèrement 


l’expulsion de l’ambassadeur en Haïti 


M. François Mitterrand a 
estimé, vendredi 15 novembre à 
Bonn, que la décision des autorités 
haïtiennes d’expulser l’ambassa- 
deur de France de Port-au-Prince 
«n'améliorerait pas les relations 
entre la France et ce gouvernement 
du coup d'Etat». « Une dictature 
est une dictature, elle vient de 
s'installer à la suite d’un coup 
d'Etat très sanghuu». a observé le 
président fiançais interrogé lors de 
la conférence de presse finale du 
sommet franco-allemand. 


rités actuelles. Notre ambassadeur 
a mérité des félicitations, je ne les 
retire pas», a conclu M. Mitter- 
rand. 


Navigateur (orientais de 
vingt-neuf ans, Alain Gau- 
thier, à bord du monocoque 
Bagages - Supérior. a rem- 
parti, samedi 16 novembre, 
la course en solitaire La 
Baute- Dakar. 


DAKAR 


«La France doit tenir compte de 
cet élément nouveau», a indiqué 
M. Daniel Bemard l porte-parole 
du Quai d'Orsay, qui s’est refusé 4 
dire si l’ambassadeur, M. Jean-Ra- 


de notre envoyé spécial 


phaSl Dufour, allait rentrer en 
France dans le délai de auarante- 


F rance dans le délai de quarante- 
huit heures fixé par les autorités 
haïtiennes, qui expire dimanche à 
17 heures. 


* Dès le départ, notre ambassa- 
deur en Haiti a essayé de défendre 
le droit et la légalité sans se mêler 
directement des affaires de ce pays. 
Fl a sauvé des vies en permettant 
l’asile dans les locaux de l'ambas- 
sade. notamment au président Aris- 
tide, et ce/a a mécontenté les auto- 


L'organisation Reporters sans 
frontières s'inquiète d’autre part 
du sort de trois journalistes haï- 
tiens, Jean Robert Philippe (La 
Voix de l'Amérique), Paul Jean 
Mario (Radio-Antilles internatio- 
nale) et Nicolas Fleuranvil (Radio 
nationale), qui ont «té arrêtés et 
dont on est sans nouvelles. 


□ CHINE : visite de l’émir du 
Koweït. - L'émir du Koweït, 
Cheikh Jabcr, a rencontré, ven- 
dredi 15 novembre 4 Pékin, le 
président chinois, M. Yang Shang- 
kun. Celui-ci a félicité l’émirat 
d’avoir « repris son fonctionnement 
normal ». après «une âpre lutte». 
Cheikh Jaber devrait rencontrer le 
premier ministre, M. Li Peng, et le 
secrétaire du PCC, M. Jiang 
Zemin, pour discuter de la recons- 
truction de l’émirat après la guerre 
du Golfe. - (AFP.) 


Q INDE : remous autour de la rente 
«Tua réacteur nucléaire 4 nnui. - Le 
département d’Etat américain a indi- 
qué vendredi 15 novembre être 
intervenu à deux reprises auprès de 
New-Ddhi pour empêcher la vente 
d’un réacteur nucléaire indien à 
l'Iran. M. Madhavsinh Soianfci, 4 
Téhéran, le quotidien Indépendant, 
de Bombay, avait annoncé la pro- 
chaine vente par son pays d’un petit 
réacteur de recherche de 10 méga- 
watts, pour un montant de cin- 
quante millions de dollars. 


Le jour n’dtait pas encore 
levé lorsque le long monocoque 
d'Alain Gauthier a viré autour 
de l'fe de Gords. Quelques ins- 
tants plus tard, a franchissait la 
Hgne d'arrivée après 10 jours 
18 heures 4 minutes de naviga- 
tion. Sixième du Vendée Globe 
Challenge (Course autour du 
monde sans escale) en 1990, 
puis deuxième du BOC Chal- 
lenge (course autour du monda 
avec escale) en 1991, ce mara- 
thonien des océans, spécialiste 
des épreuves en solitaire, 
venait de signer sa première 
grande victoire dans une course 
open. 

Pour ta première fois depuis 
la première Route du rhum, en 
1978, où le petit trimaran 
Olympus (12 m de long) do 
Canarien Mflce Birch avait battu 
de 98 secondes ta long Kritar 
(21 m) de Michel MaKnovsky, 
jamais pfus un monocoque 
n'avatt devancé tous las multi- 
coques è l'arrivée d'une course 
open. 

Alors que les multicoques 


devaient rallier la capitale du 
Sénégal via les Açores,, les . . 
Canaries et la Cap -vert, soit ■ 
après, 3 076 môles de nayigar'. 
tion, les monocoques pouvaient; 
- grâce è un système de fariri-'' 
cap Imaginé par les. organisa- • 
leurs - couper au phn coût' 
(2 466 môles), en ne passant ^ 
que dans ces deux derniers- 
archipels. Mais si les monocck 
ques ont toujours béntfiçié de 
vents pour naviguer la long des 
côtes portugaises puis àfrt-.- . 
cames, seul Laurent Bour^iori, - . 
le leader ; de là flotte des trima- ■" 
rane, a pu. en partie, échapper 
è Tanticydone qui a considéra- 
blement ralentitosmuttfcoques 
4 proximité des Açores etreafr-- 
ser une vitesse : moyenne supé; . 
rieure à celle d 'Alain Gauthfef 
(1 1,09 nœuds contré. 9-,91 
nœuds). 

Là focalisation des médias ; 
sur tas abandons dé dnq‘ des 
huit mriticoqués; pris sur la fin 
de course, de Làureht Bourgnori . 
avec. Un trimaran amputé de 1 
près de ta moitié de son flat- 
teur bâbord, , ne saurait toutes . 
foie occulter la, performance 
des monocoques^ Jean-Luc Van 
den Haede (Ffefvfrn), Afetin- Gari- ' 
thtar ( Bagages-Supériot ) «.Phi- 
lippe Poupon (Fteufy-Mfchotà 
avaient fait: dé Là Baüta-Dafcer' 
cm banc d'essai de leur matériel 
avant leur départ 'pourrai nou- 
veau tour du monda en. riovem*. 
bre 1992. 


GÉRARD ALBOUY 






(af 0 *®**-'., - 




.. v • 


a. il . - • 


ÎIN. . 
d _ 


J b V 


5S&--: 


1 * 


«Vf 6 -. 
- ; . 


3BL 1 **. *'V . • -ï 






om '1*4.. 1 j . 


ÎSCS-:' > 








\ 1 ** 













